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PRÉSIP'-7CE DE M. CLAUDE BARTOLONE,
vice-président

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président. La séance est ouverte.

1

MODIFICATION
DE L'ORDRE DU JOUR PRIORITAIRE

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat
aux collectivités locales.

M. Jean-Pierre Sueur, secrétaire d'Etat aux collectivités
locales. Monsieur le président, le Gouvernement vient d'être
informé, d'une part, que le Sénat n'avait pas encor. achevé la
nouvelle lecture du projet de loi portant réforme de la procé-
dure pénale, d'autre part, qu'eu raison du nombre des amen-
dements déposée, l'Assemblée n'était pas en mesure d'exa-
miner dès maintenant le texte portant diverses mesures
d'ordre social.

Puisqu'il n'est matériellement possible d'aborder ni l'un, ni
l 'autre de ces textes, dans un souci pratique, le Gouverne-
ment demande que ces deux projets soient reportés à la fin
de l'ordre du jour de la présente séance.

Enfin, le Gouvernement demande que le texte de la com-
mission mixte paritaire sur le projet relatif à la transfusion
sanguine soit retiré de l'ordre du jour.

M. le président . Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous
remercie de cette communication.

L'ordre du jour prioritaire est ainsi modifié.

Rappels au règlement

M. Jean-Luc Prie! . Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M. le président . La parole est à M. Jean-Luc Préel, pour
un rappel au règlement.

M. Jean-Luc Préel . Je remercie moi aussi M. le secrétaire
d'Etat qui a tenté d 'expliquer le grand désordre actuel . Mais
je veux m'élever contre la façon dont nous travaillons ce soir,
car je la trouve tout à fait inadmissible.

Réunis en commission dès dix-huit heures pour examiner
le DMOS, nous n'avons pu commencer à travailler qu'à dix-
huit heures quarante-cinq . Encore ne disposions-nous alors'
que d'une partie des amendements : aucun du Gouverne-
ment ! Nous entendre dire, à vingt et une heures trente qu'on
ne peut pas discuter de ce texte parce que nous n 'avons pas
la totalité des amendements, est anormal.

Je tiens, monsieur le président, à élever une vive protesta-
tion que je vous demande de transmettre à qui de droit pour
que l'Assemblée puisse travailler dans de bonnes conditions.
Je ne pense pas que les services de l'Assemblée me contredi-
ront, qui ont reçu une avalanche d'amendements, notamment
du Gouvernement, il y a quelques minutes encore, ce qui est
tout à fait inadmissible.

J'ai cru comprendre que le Président de la République sou-
haitait revaloriser l'image du Parlement. Je n'ai pas l'impres-

sion que nous en prenions, ce soir, le chemin 1 (Appplaudirse-
ments sur les bancs des groupes Union pour la démocratie
française, du Rassemblement pour la République et de l 'Union
du centre.)

M . le président . J'ai bien noté vos remarques, Ilion cher
collègue.

La parole est à M . Jean-Yves Chamard.

M. Jean-Yves Chamard . Ces dernières quarante-huit
heures, le Président de la République est apparu, tout au
moins si j'en crois ce que je lis, comme n'ayant plus vraiment
de prise sur les députés socialistes dans une affaire que vous
savez.

M . Jérôme Lambert . On n'est pas des godillots !

Mme Maria Jacq . Vous êtes hors sujet, monsieur Cha-
mard !

M. Jean-Yves Chamard. J'ai le sentiment que le Prési-
dent n'a pas non plus de prise sur le Gouvernement ! Si légi-
férer comme nous le faisons ce soir est conforme au contenu
de la lettre qu'il a envoyée aux présidents des deux assem-
blées, c ' est que je n ' ai rien compris, ou que je ne sais plus
lire !

M . Jérôme Lambert . Vous n 'avez pas compris qu ' il fallait
modifier la Constitution !

M. Jean-Yves Chamard . On se plaint de l 'absentéisme
des députés . Or je constate que nous sommes ici dans cette
nuit de samedi à dimanche, cc qui suppose de notre part une
volonté forte de travailler.

Mme Marie Jacq . Eh bien, travaillons !

M. Jean-Yves Chamard . Or le Gouvernement impose des
permutations de textes . Pour le code de procédure pénale,
nous ne pouvons protester puisque ce texte est encore au
Sénat . Mais le DMOS, le Sénat l'a adopté, modifié, il y a
déjà un certain temps. Que le Gouvernement n'ait pas été
capable de présenter ses amendements en temps utile, c' est
inconvenant.

Je ne prendrai que l'exemple de l'amendemeti sur la reva
lorisation des retraites qui concerne une dizaine de millions
de personnes en France : personne ne le connaît encore et
nous n'avons donc pas pu ,examiner. De surcroît, nous
apprenons que nous ne pourrons en débattre qu'à une heure
indéterminée de la nuit, voire au petit -matin.

A se demander vraiment s'il y a encore aujourd'hui,
en France, un gouvernement !

M . le présidant. Je viens d'être saisi de plusieurs amende-
ments du Gouvernement sur le texte relatif à la prévention
de la corruption que nous devons examiner maintenant.

Je vais donc suspendre la séance pour permettre la mise en
forme et la distribution de ces amendements.

M. Jean-Yves Chamard . C'est lamentable !

M . I. président . La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest. Monsieur le président, la com-
mission des lois vient de se réunir avant l'examen en dernière
lecture. Et le Gouvernement nous présente de nouveaux
amendements ? Mais c'est un abus insupportable ! Je
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demande que la commission se réunisse derechef pour les
examiner parce que nous n'en connaissons absolument pas la
nature.

M . le président . La parole est à M. le ministre de l'éco-
nomie et des finances.

M. Michel Sapin, ministre de l'économie et des finances.
Monsieur Hyest, comme vous le savez, en dernière lecture,
on ne peut pas amender n'importe comment . ..

M. Jean-Jacques Hveat . Je le sais !

M. le ministre de l'économie et des finances . . .. ni
vous, ni moi ! Et le Gouvernement ne saurait déposer des
amendements « premiers venus » sans mépriser le caractère
bicaméral de notre Constitution.

Il s'agit, en fait, de quatre amendements qui, adoptés par
le Sénat, ont paru au Gouvernement, sinon fondamentaux
- je vous rassure -, du moins utiles à la clarté du texte . J'ai
annoncé au Sénat que, compte tenu de leur qualité, je dépo-
serais ces amendements à l'Assemblée nationale afin que
puisse être modifié, comme la Constitution le permet, le texte
examiné en dernière lecture à l'Assemblée nationale.

L'objectif de ces amendements est donc de témoigner de
notre respect à l'égard de l'autre assemblée . Je suis sûr, mon-
sieur Hyest, que vous aurez le même respect vis-à-vis de cette
procédure.

M. le président . La narole est à M . Adrien Zeller.

M. Adrien Zeller. Je tiens à prévenir le Gouvernement et
la présidence que, s'il devait y avoir également des amende-
ments nouveaux sur le CMOS, je demanderais la réunion de
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales.
Cela va d'ailleurs de soi.

Pour le reste, rien à ajouter à ce qu'ont dit mes deux col-
lègues : ce qui est en train de se passer est incroyable !

M. le président . La parole est à Mme Muguette Jac-
quaint.

Mme Muguette Jacquaint . Le DMOS comporte de nom-
breux articles dont certains contiennent des dispositions très
importantes . Si le Gouvernement devait déposer de nouveaux
amendements apportant de profondes modifications, je sou-
haiterais que leur examen soit approfondi . Il n ' est pas pos-
sible de travailler dans de telles conditions en fin de législa-
ture !

M. le président . Madame Jacquaint, le Gouvernement
nous a annoncé que ce texte était inscrit à la fin de l'ordre
du jour de cette séance . Nous en prenons acte.

Je vais suspendre la séance pour permettre la mise en
forme des amendements.

Puissiez-vous, les uns et les autres, à la reprise, être dans
un état d'esprit plus constructif pour aborder une longue nuit
de travail .

Suspension et reprise de la séance

M. le présidant . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à vingt et urte heures cinquante . est

reprise à vingt-deux heures dix.)

M. le président . La séance est reprise

Rappel au règlement

M. le président. La parole est à M. Jean-Yves Chamard,
pour un rappel au règlement.

M. Jean-Yves Chamard . Monsieur !e président, comme
chacun le sait, la Constitution prévoit que, lors de l'examen
d'un texte en dernière lecture, seuls peuvent être déposés des
amendements reprenant ceux qui ont :.té adoptés par le
Sénat.

Nous allons discuter en lecture définitive du projet relatif à
la prévention de la corruption . Or je n'ai pas Du obtenir, ni à
la distribution, ni ailleurs, le texte qu 'a voté le Sénat.

Je demande donc au Gouvernement et au président de
l'Assemblée comment il m 'est possible, ainsi qu'à mes col-
lègues, de présenter des amendements . ..

M. Germain Gengenwvin. Personne ne sait répondre ?

M. I. président . Monsieur Chamard, le texte va être dis-
tribué dans les secondes qui viennent .

PRÉVENTION DE LA CORRUPTION

Discussion, en lecture définitive,
d ' un projet de loi

M. le président . M. le pésident de l'Assemblée nationale
a reçu M . le Premier ministre la lettre suivante :

« Paris, le 19 décembre 1992.
« Monsieur le président,

« J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le texte du
projet de loi relatif à la prévention de la corruption et à
la transparence de la vie économique et des procédures
publiques, adopté par l'Assemblée nationale en nouvelle
lecture dans sa séance du 18 décembre i992 et modifié
par le Sénat dans sa séance du 19 décembre 1992.

« Conformément aux dispositions de l'article 45,
alinéa 4, de la Constitution, je demande à l 'Assemblée
nationale de bien vouloir statuer définitivement.

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assu-
rance de ma haute considération . »

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion de ce
projet de loi en lecture définitive (n e 3204, 3206).

La parole est à M. Jérôme Lambert, suppléant M. Yves
Durand, rapporteur de la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République.

M. Jérôme Lambert, rapporteur suppléant. Monsieur le
président, monsieur le ministre de l ' économie et des finances,
monsieur le secrétaire d'Etat aux collectivités locales, mes
chers collègues, l'Assemblée nationale est invitée ce soir par
le Gouvernement, en application de l 'article 45, alinéa 4 de
la Constitution, à statuer définitivement sur le projet de loi
relatif à la prévention de la corruption et à la transparence
de la vie économique et des procédures publiques.

Dans cette hypothèse, notre assemblée peut reprendre, soit
le texte élaboré par la commission mixte paritaire, soit le der-
nier texte qu'elle a voté, modifié le cas échéant par un on
plusieurs des amendements adoptés par le Sénat.

En l'espèze, la commission mixte paritaire n'a pu parvenir
à l'adoption d'un texte commun, et le Sénat a repris en nou-
velle lecture, pour l'essentiel, le texte en faveur duquel il
s'était prononcé en première lecture.

C'est pourquoi, mes chers collègues, en application de l'ar-
ticle 114, alinéa 3, de notre règlement, la commission des
lois, qui s'est réunie tout à l'heure, vous demande d 'adopter
sans modification le texte adopté par l'Assemblée nationale
en nouvelle lecture.

M. te président . La parole est à M. le ministre de l'éco-
nomie et des finances.

M. Michel Sapin, ministre de l 'économie et des finances.
Tout a été dit .

Question préalable

M. le président . MM. Bernard Pons, Jacques Barrot,
M . Charles Millon et les membres des groupes du Rassem-
blement pour la République, de l'Union du centre et Union
pour la démocratie française opposent !a question préalable,
en vertu de l'article 91, alinéa 4, du règlement.

La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest . Monsieur le président, il n'est
pas d ' usage d'opposer une question préalable en dernière lec-
ture . Mais les conditions dans lesquelles le Parlement a
débattu de ce texte le justifient.

Ce texte vise, parait-il, à lutter contre la corruption . Mais il
aura bien plus sûrement de graves conséquences écono-
miques, ne serait-ce que dans le domaine de la publicité et,
bien entendu, des délégations de service public.

Certains collègues avaient d 'ailleurs fait part, au cours des
débats, des conséquences que pourrait avoir pour un grand
nombre d'entreprises - et leurs salariés - une réforme peu
compatible avec -les règles de la concurrence européenne et
avec la garantie qu'on doit apporter aux collectivités locales.
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De surcroit, au cours de la deux'ème lecture, ont été
déposés des amendements qui modifient des ch2pitres entiers
du code de l'urbanisme et la loi dite Tracfin.

M. le ministre de l'économie et des finances . Adoptés
par le Sénat !

M. Jean-.p acques Hyest. Sans doute ! II n'en reste pas
moins que ces modifications ont été imposées au Parlement
dans la précipitation.

Certaines dispositions de ce projet sont positives . Je
reconnais qu'il faut, dans un certain nombre de cas, assurer
une meilleure transparence . D'ailleurs, nous avons adopté
plusieurs dispositions . Mais, dans son ensemble, c'est une loi
qui risque de se révéler très néfaste, souvent inapplicable et
contradictoire à bien des égards.

Je tenais, au nom de l'opposition, à condamner ces
méthodes.

Bien entendu, pour certaines dispositions, nous saisirons le
Conseil constitutionnel. D'ailleurs, j'aurais pu tout aussi bien
déposer une exception d'irrecevabilité.

La commission et le Gouvernement nous proposent, à
quelques différences près, de reprendre le texte adopté par
l ' Assemblée en nouvelle lecture, ce qui nous dispensera d'in-
tervenir longuement dans la suite des débats.

Au nom de l'opposition, je demande à l'Assemblée
d'adopter la question préalable . (Applaudissements sur les
bancs des groupes de l'Union du centre, du Rassemblement
pour la République et Union pour la démocratie française .)

M . le président. La parole est à M . le rapporteur sup-
pléant.

M . Jérôme Lambert, rapporteur suppléant. II me semble
étonnant d'opposer une question préalable à un texte qui
vient en lecture définitive. Tout a été dit et toutes les ques-
tions à poser l'ont été, souvent d'ailleurs par vous-même,
monsieur Hyest.

Je propose donc de repousser cette question préalable, qui
n'est, en l'état actuel du débat, que de pure procédure.

M. Jean-Jacques Hyest. Oh !

M. le président . Je mets aux voix la question préalable
opposée par MM. Bernard Pons, Jacques Barrot et Charles
Millon.

Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie fran-
çaise d'une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président. Je prie Mmes et MM . Les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il ert procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 539
Nombre de suffrages exprimés	 538
Majorité absol ue	270

Pour l'adoption	 266
Contre	 272

La question préalable n ' est pas adoptée.

M. Jean-Jacques Hyest . Ce n'est pas passé loin !

M . le ministre de l'économie et des finances . C ' est
toujours comme ça !

Discussion générale

M . le président. Dans la discussion générale, la parole est
à M. Jean-Luc Préel.

M . Jean-Luc Préel . La dernière lecture du projet abusive-
ment qualifié de projet de « loi anti-corruption » résume, à
elle seule, tout le débat qui l'a précédée . Nous sommes en
présence d'une discussion chaotique, désordonnée, à la limite
de l'absurde, d'où le Gouvernement et la majorité ne sortent
pas grandis .

Ce projet était, au départ, un véritable fourre-tout. II est
devenu une espèce de monstre juridique, à côté duquel le
DMOS que nous examinerons tout à l'heure - peut-être,
puisque l'ordre du jour change de minute en minute - fait
figure de jardin à la française . Ce texte que vous nous pro-
posez est, comme l'a rappelé Jean-Jucoues Hyest, inappli-
cable . confus et tout à fait regrettable.

Ce texte assimile, en effet, abusivement des secteurs écono-
miques entiers comme celui de la publicité à un univers où la
corruption régnerait sans partage . Il accable les élus locaux
sous des reproches du même genre et il porte atteinte aux
libertés à travers la création de services interministériels qui
n'offrent aucune garantie juridictionnelle.

Nous l'avons rejeté en première lecture et en deuxième lec-
ture . Nous le rejetterons de nouveau en troisième lecture.

J'ajoute que nous saisirons le Conseil constitutionnel avec
les autres groupes de l ' opposition de façon que les disposi-
tions dont l'inconstitutionnalité est flagrante disparaissent de
ce texte, qui n'est qu'une mauvaise oeuvre de propagande.

M . le président . La discussion générale est close.
La commission mixte paritaire n'étant pas parvenue à

l'adoption d'un texte commun, l'Assemblée est appelée à se
prononcer sur le dernier texte voté par elle.

Dernier texte voté par l'Assemblée nationale

M. le président . Je donne lecture de ce texte :

TITRE 1 «
[Division et intitulé supprimés/

« Art. l« . - Le service central de prévention de la corrup-
tion, placé auprès du ministre de la justice, est chargé de
centraliser les informations nécessaires à la détection et à la
prévention des faits de corruption active ou passive, de trafic
d'influence commis par des personnes exerçant une fonction
publique ou par des particuliers, de concussion, de prise illé-
gale d'intérêts ou d'atteinte à la liberté et à l'égalité des can-
didats dans les marchés publics.

« Il prête son concours sur leur demande aux autorités
judiciaires saisies de faits de cette nature.

« Il donne sur leur demande aux autorités administratives
des avis sur les mesures susceptibles d'être prises pour pré-
venir de tels faits . Ces avis ne sont communiqués qu'aux
autorités qui les ont demandés . Ces autorités ne peuvent les
divulguer.

« Dirigé par un magistrat de l'ordre judiciaire, il est com-
posé de magistrats et d'agents publics.

« Le service peut recourir, pour les investigations de carac-
tère technique, à toutes personnes qualifiées.

« Les membres de ce service et les personnes qualifiées
auxqueiles il fait appel sont soumis au secret professionnel . »

« Art . 2 . - Dès que les informations centralisées par le
service mettent en évidence des faits susceptibles de consti-
tuer des infractions, il en saisit le procureur de la Répu-
blique. »

« Art . 3 . - Dès qu'une procédure judiciaire d'enquête ou
d'information relative aux faits mentionnés à l'article 1 « est
ouverte, le service est dessaisi . »

« Art . 4 . • Le service communique à la demande des par-
quets et des juridictions d'instruction saisis de faits men-
tiônnés à l'article l « les informations qui leur sont néces-
saires . Ces éléments sont soumis à la discussion des parties et
ne valent qu ' à titre de simple renseignement . »

« Art . 5 . - Le service a , le droit de se faire communiquer
par toute personne tout document,•quel qu'en soit le support,
nécessaire à l'accomplissement de sa mission . Il en fait la
demande écrite.

« Il peut entendre toute personne susceptible de lui fournir
les informations nécessaires à l'accomplissement de sa mis-
sion après lui avoir adressé une convocation écrite par lettre
recommandée avec accusé de réception au moins quarante-
huit heures avant la date prévue pour cet entretien.

« I.e secret professionnel ne peut lui être opposé sauf en ce
qui concerne les informations recueillies par les avocats et les
médecins dans "exercice de leurs fonctions.

« La communication des informations recueillies par le ser-
vice à d'autres fins que l'accomplissement de sa mission est
interdite, sous résèrve de l'application de l'article L. 83 du
livre des procédures fiscales, de l'article 64 A du code des
douanes, de l'article 51 de l'ordonnance n° 86-1243 du
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l et décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la
concurrence et de l'article 3 de la loi n° 91-3 du 3 janvier
1991 relative à la transparence et à la régularité des procé-
dures de marchés et soumettant la passation de certains
contrats à des règles de publicité et de mise en concurrence.

« La personne qui refuse d'être auditionnée ou qui refuse
de délivrer les documents qui lui sont demandés est punie de
50 000 F d 'amende.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 7. - Les modalités d 'application du présent titre
sont fixées par décret en Conseil d'Etat . »

TITRE H
FINANCEMENT DES CAMPAGNES ÉLECTORALES

ET DES PARTIS POLITIQUES

« Art . 8 AA. - Supprimé. »
« Art . 1 A. - I . - Dans la troisième phrase du quatrième

alinéa de l'article L. 52-5 du code électoral, les mots : " soit à
une autre association de financement électorale, " sont sup-
primés . »

« II . - Dans la deuxième phrase du cinquième alinéa de
l'article L. 52-6 du code électoral, les mots : " soit à une asso-
ciation de financement électorale, " sont supprimés . »

« Art. 8 B. - II est inséré, dans la loi n° 90-55 du 15 jan-
vier 1990 relative à la limitation des dépenses électorales et à
la clarification du financement des activités politiques, un
article 26 bis ainsi rédigé :

« Art. 26bis. - La commission nationale des comptes de
campagne et des financements politiques établit chaque
année un rapport sur son activité qui contient des éléments
sur l 'application des lois et règlements applicables au finan-
cement de la vie politique. Ce rapport est adresse au Gouver-
nement et aux bureaux des assemblées parlementaires et est
rendu public. »

« Art. 8. - I . - Le premier alinéa de l'article L . 52-8 du
code électoral est complété par une phrase ainsi rédigée :

« La liste exhaustive des personnes morales, à l ' exception
des partis ou groupements politiques, qui ont consenti des
dons à un candidat est jointe au compte de campagne du
candidat prévu par l'article L. 52-12; avec l 'indication du
montant de chacun de ces dons . »

« II . - Le dernier alinéa de l ' article L. 52-12 du code élec-
toral est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Pour chaque candidat, la publication comporte ln liste
exhaustive des personnes morales qui lu ; ont consenti des
dons, avec l'indication du montant de chacun de cep dons. »

« Art . 8 bis. - Le troisième alinéa de l ' article L .52-11 du
code électoral est ainsi rédigé :

« Le plafond des dépenses pour l'élection des députés est
de 250 000 F par candidat . Il est majoré de 1 F par habitant
de la circonscription . »

« Art . 8 ter A. - Il est inséré dans la loi n° 88-227 du
11 mars 1988, au titre III, un article 11-9 ainsi rédigé :

«Art. 11-9. - La commission nationale des comptes de
campagne et des financements politiques est auditionnée
deux fois par an par une commission composée d'un repré-
sentant par parti ayant présenté au moins cinquante can-
didats aux élections législatives, sur l'examen auquel elle
procédé des comptes de campagne des candidats et des
comptes des associations de financement des parts poli-
tiques.

« Un décret, en Conseil d'Etat définit les conditions d 'ap-
plication du présent article. »

« Art . 8 ter. - Dans le troisième alinéa de l'article L. 167
du code électoral, le mot : " dixième " est remplacé par le
mot : " cinquième " . »

« Art. 9. - I . - Le premier alinéa de l'article 11-4 de la
loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence
financière de la vie 'ontique est complété par deux phrases
ainsi rédigées : •

« Pour un même r arti ou groupement politique, la somme
des dons consentis p%r ces personnes morales ne peut, pour
une même année, excéder la plus grande des valeurs sui-
vantes : 25 p. 100 du total de ses :ressources telles que
retracées dans les comptes de son dernier exercice, ou
2,5 p. 1C0 du montant total des crédits inscrits en loi de
finances au titre de l'article 9. La liste exhaustive des per-

sonnes morales qui lui ont consenti des dons est annexée au
compte présenté par un parti ou groupement politique en
application de l'article I1-7.»

« II . - Le deuxième alinéa de l'article 11-7 de la même loi
est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Pour chaque parti ou groupement politique, la publica-
tion comporte la liste exhaustive des personnes morales
autres que des associations de financement électorales qui lui
ont consenti des dons conformément aux dispositions des
articles 1' et 11-4, avec l'indication du montant de chacun de
ces dons . »

« Art . 9 bis A. - Dans le dernier alinéa de l'article L. 52-8
du code électoral, après les mots. : "d'un Etat étranger", sont
insérés les mots : ", d'une personne physique de nationalité
étrangère, à l'exception des citoyens de l'Union européenne
pour les élections auxquelles ils peuvent participer". »

« Art. 9 bis B. - Dans le premier alinéa de l'article 9 de la
loi no 88-227 du t 1 mars 1988 précitée, le mot : "soixante-
quinze" est remplacé par le mot : "cinquante" . »

« Art. 9 bis C . - Dans le cinquième alinéa de l 'article 11-4
de la loi n° 88-227 du l I mars 1988 précitée, après les mots :
"d'un Etat étranger", sont insérés les mots : ", d'une per-
sonne physique de nationalité étrangère, à l'exception des
citoyens de l'Union européenne habilités à participer aux
élections municipales et européennes ".»

« Art. 9 bis. - Dans le troisième alinéa de . l'article 9 de la
loi n° 88-227 du 1 l mars 1988 précitée, après les mots :
"partis ou groupements politiques" , sont insérés les mots :
"bénéficiaires de la première fraction visée ci-dessus " . »

«Art. 10. - . Les dispositions du- présent titre sont appli-
cables dans la collectivité territoriale Mayotte . »

« Art. 10 bis. - Les articles 8 bis et 8 ter de la présente , loi
ne sont pas applicables à la campagne en vue des prochaines
élections à l'Assemblée nationale . »

TITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES À LA TRANSPARENCE
DES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES

CHAPITRE ler

Dispositions géséraks

« Art . 11 . - I . - La première phrase du premier alinéa de
l 'article 33 de l'ordonnance n o 86-1243 du l et décembre 1986
relative à la liberté des prix et de la concurrence est ainsi
rédigée :

« Tout producteur, prestataire de services, grossiste ou
importateur, est tenu de communiquer à tout acheteur de
produit ou demandeur de prestation ds services pour une
activjté professionnelle, qui en fait la demande, son barème
de prix et ses conditions de vente . »

« II . - Après les mots : "un distributeur", la fin du dernier
alinéa du même article 33 est ainsi rédigée : "ou un presta-
taire de services se fait rémunérer par ses fournisseurs, en
contrepartie de services spécifiques, doivent faire l'objet d'un
çontrat écrit en double exemplaire détenu par chacune des
deux parties". »

«III . - Non modifié. »

« Art . .12 . - Le dernier alinéa de l'article 31 de l 'ordon-
nance n° 86-1243 du l er décembre 1986 est remplacé par cinq
alinéas ainsi rédigés :

« Toute infraction aux dispositions du présent article est
punie d ' une amende de 500 000 F.

« L'amende peut être portée à 50 p.. 100 de la somme fac-
turée ou de celle qui aurait dû être facturée.

« Les personnes morales peuvent être déclarées respon-
sables conformément à l'article 121-2 du code pénal . Les
peines encourues par les personnes morales sont :

« 1. L'amende suivant les modalités prévues par l'ar-
ticle 131-38 dudit code ;

« 2. Le peine d'exclusion des marchés publics pour une
durée de cinq ans au plus, en application du 5 . de l'ar-
ticle 131-39 du code pénal . »
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CHAPITRE II

Prestations de publicité

« Art . 13 . - Tout achat d ' espace publicitaire ou de presta-
tion ayant pour objet l 'édition ou îa distribution d'imprimés
publicitaires ne peut être réalisé par un intermédiaire que
pour le compte d'un annonceur et dans le cadre d'un contrat
écrit de mandat.

« Ce contrat fixe les conditions de la rémunération du
mandataire en détaillant, s'il y a lieu, les diverses prestations
qui seront effectuées dans le cadre de ce contrat de mandat
et le montant de leur rémunération respective. Il mentionne
également les autres prestations rendues par l ' intermédiaire
en dehors du contrat de mandat et le montant global de leur
rémunération . Tout rabais ou avantage tarifaire de quelque
nature que ce soit accordé par le vendeur doit figurer sur la
facture délivrée à l 'annonceur et ne peut être conservé en
tout ou partie par l ' intermédiaire qu'en vertu d'une stipula-
tion expresse du contrat de mandat.

« Même si les achats mentionnés au premier alinéa ne sont
pas payés directement par l'annonceur au vendeur, la facture
est communiquée directement par ce dernier à l'annonceur . »

« Art . 14. - Le mandataire mentionné au premier alinéa
de l'article 13 ne peut ni recevoir d'autre paiement que celui
qui lui est versé par son mandant pour la rémunération de
l'exercice de son mandat ni aucune rémunération ou avan-
tage quelconque de la part du vendeur. »

« Art . 15 . - Le prestataire qui fournit des services de
conseil en plan média ou de préconisation de support d'es-
pace publicitaire ne peut recevoir aucune rémunération ni
avantage quelconque de la part du vendeur d'espace . »

« Art . 16. - Le vendeur d'espace publicitaire en qualité de
support ou de régie rend compte directement à l'annonceur
dans le mois qui suit la diffusion du message publicitaire des
conditions dans lesquelles les prestations ont été effectuées.

« En cas de modification devant intervenir dans les condi-
tions de diffusion du message publicitaire, le vendeur d'es-
pace publicitaire avertit l'annonceur et recueille son accord
sur les changements prévus . Il lui rend compte des modifica-
tions intervenues.

« Dans le cas où l 'achat d'espace publicitaire est effectué
par l'intermédiaire d ' un mandataire, les obligations prévues à
l'alinéa précédent incombent tant au vendeur à l'égard du
mandataire qu'au mandataire à l'égard de l'annonceur. »

« Art . 17. - Toute personne qui fournit des services de
conseil en plan média ou de préconisation de support d'es-
pace publicitaire doit indiquer dans ses conditions générales
de vente les tien financiers qu'elle entretient ou que son
groupe entretient avec des vendeurs mentionnés à l'article 13,
en précisant le montant de ces participations . »

« Art . 18. - l o Est puni d'une amende de 200 000 F le
fait :

« a) Pour tout annonceur ou tout intermédiaire de ne pas
rédiger de contrat écrit conforme aux dispositions des deux
premiers alinéas de l'article 13 ;

« b) Pour la personne qui fournit des services de conseil
en plan média ou de préconisation de support d'espace
publicitaire, de ne pas indiquer dans ses conditions générales
de vente les informations prévues à l'article 17.

« Io bis Est puni des sanctions prévues à l'article 31 ;de
l'ordonnance n° 86-1243 du 1« décembre 1986 relative à la
liberté des prix et de la concurrence, le fait pour un vendeur
de ne pas communiquer directement la facture à l'annonceur
conformément aux dispositions du troisième alinéa de l'ar-
ticle 13.

« 2. Est puni d'une amende de 2 000 000 F le fait :
« a) Pour toute personne qui fournit des services de

conseil en plan média ou de préconisation de support d'es-
pace' publicitaire, de préconiser ou de réaliser un achat d'es-
pace publicitaire, pour le compte d'un annonceur, auprès
d'un vendeur d'espace publicitaire avec lequel elle entretient
ou avec lequel son groupe entretient des liens financiers, en
donnant sciemment à cet annonceur des informations fausses
ou trompeuses sur les caractéristiques ou sur le prix de vente
de l'espace publicitaire du support préconisé ou des supports
qui )ui sont substituables ;

a b) Pour tout mandataire mentionné à l'article 13, de rece-
voir une rémunération ou un avantage quelconque d ' autres
personnes que son mandant :

« c) Pour tout vendeur mentionné à l'article 13, d'accorder
une rémunération ou un avantage quelconque au mandataire
ou au prestataire de l'annonceur ;

« d) Pour toute personne qui fournit des services de
conseil en plan média ou de préconisation de support d'es-
pace publicitaire, de recevoir une rémunération ou un avan-
tage quelconque de la part du vendeur d' espace publicitaire.

« Pour les infractions prévues au l a, P' bis et 2. ci-dessus,
les personnes morales peuvent être déclarées responsables,
conformément à l'article 121-2 du code pénal . Elles encou-
rent également la peine d 'exclusion des marchés publics,
pour une durée de cinq ans au plus, en application du 5 . de
l'article 131-39 du code pénal.

« Les fonctionnaires désignés par le premier alinéa de l'ar-
ticle 45 de l'ordonnance n° 86-1243 du 1 « décembre 1986
précitée peuvent procéder aux enquêtes nécessaires à l'appli-
cation du présent chapitre selon les modalités prévues aux
articles 46 a 48, 51 et 52 de la même ordonnance. »

« Art. 18 bis. - Pour l'application des articles 13 à 18 de la
présente loi, la' régie publicitaire est considérée comme ven-
deur d'espace.

« Le mandataire mentionné à l ' article 13 n'est pas consi-
déré comme un agent commercial, au sens de l'article l er de
la loi n° 91-593 du 25 juin 1991 relative aux rapports entre
les agents commerciaux et leurs mandants.

«L'expression "achat d'espace publicitaire" n'a pas pour
effet de limiter la responsabilité du directeur de publication
établie par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la
presse . »

« Art. 18 terA. - Les dispositions du présent chapitre
s'appliquent quel que soit le lieu d 'établissement de l'inter-
médiaire, dès lors que le message publicitaire est réalisé au
bénéfice d'une entreprise française et qu'il est principalement
reçu sur le territoire français . »

« Art. 18 ter. - Les dispositions des deux premiers cha-
pitres du présent titre prendront effet à compter du
31 mars 1993, à l'exception des dispositions du 1.1I de l'ar-
ticle 11, des trois derniers alinéas de l'article 12 et du
deuxième alinéa du d du 2. de l ' article 18, qui prendront
effet à compter du 1 « septembre 1993 . »

« Art. 18 quater. - A l'issue d'un délai de trois ans après
l'entrée en vigueur des dispositions du présent chapitre, le
Gouvernement présentera au Parlement un rapport sur ses
conditions d'application . »

CHAPITRE III

Urbanisme commercial

«Art. 19 . - Après l 'article 29-1 de la loi n° 73-1193 du
27 décembre 1973 d 'orientation du commerce et de l'arti-
sanat, il est inséré un article 29-2 ainsi rédigé :

« Art . 29-2. - Sous réserve ' des dispositions particulières
applicables aux collectivités territoriales et aux sociétés d'éco-
nomie mixte locales, tous les contrats passés par des per-
sonnes publiques ou privées, à l'occasion de la réalisation
d'un projet autorisé en vertu des articles 29 et 29-1, sent
communiqués, selon des modalités fixées par décret, par
chaque partie contractante au préfet et à la chambre régio-
nale des comptes.

« Cette obligation s ' étend également aux contrats antérieurs
à l'autorisation et portant sur la maîtrise ou l ' aménagement
des terrains sur lesquels est réalisée l'implantation d'établisse-
ments ayant bénéficié de l ' autorisation. Elle concerne les
contrats de tout type, y compris ceux prévoyant des cessions
à titre gratuit, des prestations en nature et des contreparties
immatérielles.

« Cette communication intervient dans les deux mois sui-
vant la conclusion des contrats ou, s 'il s'agit de contrats anté-
rieurs à l'autorisation, dans un délai de deux mois à compter
de l'autorisation.

« Toute infraction au présent article est punie de 100 000 F
d'amende.

« Le présent article ne s'applique pas aux sociétés d'éco-
nomie mixte locales . »

«Art. 20. - I . - L'article 28 de la loi n° 73-1193 du
27 décembre, 1973 précitée est ainsi rédigé :

« Art. 28. - Il est créé une commission départementale
d'équipement commercial . La commision statue sur les
demandes d'autorisation qui lui sont présentées en vertu des
dispositions des articles 29 et 29-1 ci-après .
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« Dans le cadre des principes définis aux articles t«, 3
et 4, la commission statue en prenant en Considération :

« - l'offre et la demande globales pour chaque secteur
d'activité dans la zone de chalandise concernée ;

« - la densité d'équipement en moyennes et grandes sur-
faces dans cette zone ;

« - l'effet potentiel du projet sur l'appareil commercial et
artisanal de cette zone et sur l'équilibra souhaitable entre les
différentes formes de commerce ;

« - la nécessité d'une concurrence suffisante au sein de
chaque forme de commerce et d'artisanat.

« La commission prend en compte les travaux de l'observa-
toire départemental d'équipement commercial pour statuer
sur les demandes d'autorisation.

« En outre, lorsque l'opération envisagée concerne une
agglomération dans laquelle sont mises en oeuvre les procé-
dures prévues aux articles L.303-1 du code de la construc-
tion et de l'habitation, L . 123-11 ou L. 123-13 du code de
l'urbanisme, la commission prend en compte les actions des-
tinées à y assurer le maintien ou l'implantation de
commerces de proximité, d'artisans ou d'activités artisanales.

« Les projets ne sont soumis à l'examen de la commission
qu'à la condition d'être accompagnés d' un certificat d'urba-
nisme déclarant que le terrain peut être utilisé pour l 'opéra-
tion envisagée et de l'indication de l'enseigne du ou des
futurs exploitants des établissements dont la surface de vente
est égale ou supérieure à un seuil fixé par décret . »

« II et III . - Non modifiés. »
« Art . 21 . L'article 30 de la loi n e 73-1193 du

27 décembre 1973 précitée est ainsi rédigé :
« Art. 30. - La commission départementale d'équipement

commercial est présidée par le préfet, qui ne prend pas part
au vote.

« I. - Dans les départements autres que Paris, elle est
composée de sept membres :

« - le maire de la commune d'implantation ;
« - un représentant de l'établissement public de coopéra-

tion intercommunale compétent en matière d'aménagement
de l'espace et du développement dont est membre la com-
mune d'implantation ou, à défaut, le conseiller général du
canton d'implantation ;

« - les maires des deux communes les plus peuplées de
l'arrondissement, autres que la commune d ' implantation ; en
dehors des département des Hauts-de-Seine, de la Seine-
Saint-Denis, du Val-de-Marne et des communes de l 'Essonne,
du Val-d'Oise, des Yvelines et de Seine-et-Marne appartenant
à l'agglomération parisienne, dans le cas où la commune
d'implantation appartient à une agglomération multicommu-
nale comportant au moins cinq communes, les maires des
deux communes les plus peuplées sont choisis parmi les com-
munes de ladite agglomération ;

« - le président de la chambre de commerce et d ' industrie
dont la circonscription territoriale comprend la commune
d'implantation, ou son représentant ;

« - le président de la chambre de métiers dont la circons-
cription territoriale comprend la commune d'implantation, ou
son représentant ;

« - un représentant des associations de consommateurs du
département.

« Lorsque le maire de la commune d'implantation ou le
maire de l'une des deux communes les plus peuplées visées
ci-dessus est également le conseiller général du canton, le
préfet désigne pour remplacer ce dernier un maire d'une
commune située dans l'agglomération multicommunale ou
l ' arrondissement concernés . »

« II. - Dans le département de Paris, la commission est
composée de sept membres :

« - le maire de Paris ou son représentant ;
« - le maire de l'arrondissement du lieu d'implantation ;
« - deux conseillers d'arrondissement désignés par le

Conseil de Paris ;
« - le président de la chambre de commerce et d ' industrie

de Paris ou son représentant ;
« - le président de la chambre de métiers de Paris ou son

représentant ;
« - un représentant des associations de consommateurs du

département. »
« III et IV. - Non modifiés. »

« Art . 22. - L'article 31 de la loi ne 73-1193 du
27 décembre 1973 précitée est ainsi rédigé

« Art . 31. - La commission départementale d'équipement
commercial se prononce par vote à main levée dans des
conditions fixées par décret . Le procès-verbal de délibération
de la commission indique le sens du vote émis par chacun
des membres . Il est signé par le président et le secrétaire . »

« Art . 23. - L'article 32 de la loi no 73-1193 du
27 décembre 1973 précitée est ainsi rédigé

« Art. 32. - La commission départementale d'équipement
commercial doit statuer sur les demandes d 'autorisation
visées à l'article 29 ci-dessus dans un délai de trois mois, à
compter du dépôt de chaque demande, et ses décisions doi-
vent être motivées en se référant notamment aux dispositions
de l'article 28 ci-dessus. Passé ce délai, l ' autorisation est
réputée accordée. Les commissaires ont connaissance des
demandes déposées au moins un mois avant d'avoir à statuer.

« La commission peut autoriser les projets qui lui sont
soumis soit en totalité, soit partiellement en réduisant les sur-
faces de vente demandées ou en supprimant les éléments du
projet qui lui paraissent incompatibles avec les dispositions
de l'article 28 ci-dessus.

« A l'initiative du préfet, de trois membres de la commis-
sion ou du demandeur, la décision de la commission départe-
mentale peut, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou de son intervention implicite, faire l'objet
d'un recours auprès de la commission nationale d'équipement
commercial prévue à l'article 33 ci-après, qui se prononce
dans un délai de quatre mois.

« Avant l 'expiration du délai de recours ou, en cas de
recours, avant la décision en appel de la commission natio-
nale, le permis de construire ne peut être accordé ni la réali-
sation entreprise et aucune nouvelle demande ne peut être
déposée pour le même terrain d'assiette auprès de la commis-
sion départementale d'équipement commercial . »

« Art . 24. - L'article 33 de la loi n° 73 . 1193 du
27 décembre 1973 précitée est ainsi rédigé

« Art. 33 .- - Il est créé une commission nationale d'équipe-
ment commercial, comprenant sept membres nommés, pour
une durée de trois ans non renouvelable, par décret pris sur
le rapport du ministre chargé du commerce.

« Elle se compose de :
« - un membre du conseil d'Etat désigné par le vice-

président du Conseil d'Etat, président ;
« -- un membre de la Cour des comptes désigné par le pre-

mier président de la Cour des comptes ;
« - un membre de l'inspection générale des finances

désigné par le chef de ce service ;
« - un membre du corps . , des inspecteurs généraux de

l'équipement désigné par le vice-président du conseil général
des Ponts et Chaussées ;

« - trois personnalités désignées pour leur compétence en
matière de distribution, de consommation ou d ' aménagement
du territoire, à raison d'une par le président du Sénat, une
par le président de l'Assemblée nationale et une par le
ministre chargé du commerce.

« Le président de la commission a voix prépondérante en
cas de partage égal des voix.

« Tout membre de la commission doit informer le prési-
dent des intérêts qu'il détient et de la fonction qu ' il exerce
dans une activité économique.

« Aucun membre de la commission ne peut délibérer dans
une affaire où il a un intérêt personnel et direct ou s ' il repré-
sente ou a représenté une des parties intéressées.

« Le maire de la commune d'implantation membre de la
commission départementale dont la décision fait l'objet du
recours est entendu à sa demande par la commission natio-
nale.

« Un commissaire du Gouvernement nommé par le
ministre chargé du commerce assiste aux séances de la com-
mission . Il rapporte les dossiers.

« Les conditions de désignation des membres de la com-
mission et. du président de celle-ci ainsi que les modalités de
son fonctionnement sont fixées par décret en Conseil
d'Etat. »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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« Art . 26. - Les demandes d'autorisation enregistrées
avant la date de publication de la présente loi, sur lesquelles
la commission départementale d'urbanisme commercial n'a
pas statué, font l'objet d'un nouvel enregistrement . Le délai
de trois mois prévu au premier alinéa de l'article 32 de la loi
n e 73-1193 du 27 décembre 1973 précitée court à compter de
la date de la publication de l'arrêté préfectoral portant
constitution de la commission départementale d 'équipement
commercial pour les demandes enregistrées avant la publica-
tion de cet arrêté.

« Pour les décisions prises par les commissions départe-
mentales d'urbanisme commercial avant l'entrée en vigueur
de la présente loi, le préfet, le demandeur et le tiers des
membres de la commission peuvent exercer, dans les condi-
tions prévues par les lois et règlements en vigueur à la date
où la commission départementale a pris sa décision, un
recours devant la commission nationale d'équipement com-
mercial dans le délai de deux mois suivant la notification de
la décision pour le demandeur et la date de la réunion de la
commission pour les membres et le préfet ou suivant l'inter-
vention implicite de la décision.

« La commission nationale d'équipement commercial statue
sur les recours formés avant la date d'entrée en vigueur de la
présente loi et sur lesquels la commission nationale d'urba-
nisme commercial n'a pas, avant cette date, délivré son avis.
Le ministre chargé du commerce statue sur les recours exa-
minés par la commission avant l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi.

« Le délai de quatre mois prévu au deuxième alinéa de
l'article 32 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 précitée
court à compter de la publication du décret portant nomina-
tion des membre' de la commission.

« Lorsque la commission nationale d'équipement commer-
cial statue sur un recours formé contre une décision prise par
un commission départementale d'urbanisme commercial, elle
fait application des dispositions relatives à la recevabilité des
demandes et aux critères de délivrance des autorisations
contenues dans les lois et règlements en vigueur à la date où
la commission départementale d'urbanisme commercial a pris
sa décision . »

CHAPITRE IV
Délégations de service public

Section 1

Dispositions générales

« Art . 27 . - Les délégations de service public des per-
sonnes morales de droit public sont soumises par l'autorité
délégante à une procédure de publicité permettant la présen-
tation de plusieurs offres concurrentes, dans des conditions
prévues par un décret en Conseil d'Etat.

« La collectivité publique dresse la liste des candidats
admis à présenter une offre après examen de leurs garanties
professionnelles et financières et de leur aptitude à assurer la
continuité du service public et l'égalité des usagers devant le
service public.

« La collectivité adresse à chacun des candidats un docu-
ment définissant les caractéristiques quantitatives et qualita-
tives des prestations ainsi que, s'il y a lieu, les conditions de
tarification du service rendu à l'usager.

« Les offres ainsi présentées sont librement négociées par
l'autorité responsable de la personne publique délégante qui,
au terme de ces négociations, choisit le délégataire . »

« Art . 27 bis. - Conforme. »
« Art . 28 . Les conventions de délégation de service

public doivent être limitées dans leur durée . Celle-ci est
déterminée par la collectivité en fonction des prestations
demandées au délégataire . Lorsque les installations sont à la
charge du délégataire, la convention de délégation tient
compte, pour la détermination de sa durée, de la nature et du
montant de l'investissement à réaliser et ne peut dans ce cas
dépasser la durée normale d'amortissement des installations
mises en oeuvre.

« Une délégation de service ne peut être prolongée que :
« a) Pour des motifs d'intérêt général . La durée de la pro-

longation ne peut alors excéder un an.
« b) Lorsque le délégataire est contraint, pour la bonne

exécution du service public ou l'extension de son champ géo-
graphique et à la demande du délégant, de réaliser des tra-

vaux non prévus au contrat initial, de nature à modifier
l'économie générale de la délégation et qui ne pourraient être
amortis pendant la durée de la convention restant à courir
que par une augmentation de prix manifestement excessive.
En aucun cas la ou les prolongations décidées à compter de
la date de publication de la présente loi ne peuvent au total
augmenter la durée de la convention de plus d'un tiers de la
durée initialement prévue.

« Si la délégation a été consentie par une personne
publique autre que l'Etat, la prolongation mentionnée au a
ou au b ne peut intervenir qu'après un vote de l'assemblée
délibérante.

« Les conventions de délégation de service public rie peu-
vent contenir de clauses par lesquelles le délégataire prend à
sa charge l'exécution de services ou de paiements étrangers à
l'objet de la délégation.

« Les montants et les modes de calcul des droits d'entrée
et des redevances versées par le délégataire à la collectivité
délégante doivent être justifiés dans ces conventions.

« Les modalités d ' application du présent article sont fixées,
en tant que de besoin, par décret en Conseil d'Etat . »

« Art. 29 . - Les dispositions du présent chapitre ne s'ap-
pliquent pas aux délégations de service public :

« a) Lorsque la loi institue un monopole au profit d ' une
entreprise ;

« b) Lorsque ce service est confié à un établissement
public ou à une société dont le capital est, directement ou
indirectement, majoritairement détenu par la collectivité
publique délégante et à condition que l'activité déléguée
figure expressément dans les statuts de l'établissement ou de
la société . Toutefois, lorsque la délégation a lieu au bénéfice
d ' une société d'économie mixte, les articles 28 et 30 sont
applicables . »

Section 2

Dispositions applicables aux collectivités territoriales, aux
groupements de ces collectivités et à leurs établissements
publics

« Art. 30 . - Conforme. »
« Art . 31 . - Après décision sur le principe de la déléga-

tion, il est procédé à une publicité et un recueil d'offres dans
les conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas de
l'article 27.

« Les plis contenant les offres sont ouverts par une com-
mission composée :

« a) Lorsqu'il s'agit d'une région, de la collectivité territo-
riale de Corse, d 'un département, d'une commune de
3 500 habitants et plus et d'un établissement public, par l'au-
torité habilitée à signer la convention de délégation de ser-
vice public ou son représentant, président, et par cinq
membres de l ' assemblée délit- ".ante élus en son sein à la
représentation proportionnelle au plus fort reste

« b) Lorsqu ' il s 'agit d'une commune de moins de
3 500 habitants, par le maire ou son représentant, président,
et par trois membres du conseil municipal élus par le conseil
à la représentation proportionnelle au plus fort reste.

« Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de
suppléants en nombre égal à celui de membres titulaires.

« Le comptable de la collectivité et un représentant du
ministre chargé de la concurrence siègent également à la
commission avec voix consultative.

« Au vu de l'avis de la commission, l'autorité habilitée à
signer la convention engage librement toute discussion utile
avec une ou des entreprises ayant présenté une offre . Elle
saisit l'assemblée délibérante du choix de l 'entreprise auquel
elle a procédé. Elle lui transmet le rapport de la commission
présentant notamment la liste des entreprises admises à pré-
senter une offre et l'analyse des propositions de celles-ci,
ainsi que les motifs du choix de la candidate et l'économie
générale du contrat . »

« Art. 32. - Deux mois au moins après la saisine de la
commission mentionnée à l'article 31, l'assemblée délibérante
se prononce sur le choix du délégataire et le contrat de délé-
gation.

« Les documents sur lesquels se prononce l'assemblée déli-
bérante doivent lui être transmis quinze jours au moins avant
sa délibération . »
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« Art. 33. - Le recours à une procédure de négociation
directe avec une entreprise déterminée n'est possible que
dans le cas où, après mise en concurrence, aucune offre n'a
été proposée ou n'est acceptée par la collectivité publique . »

« Art . 34. - Conforme.»
« Art.. 34 bis . - Les dispositions des articles 27 et 30 à 34

de la présente loi sont applicables aux conventions dont la
signature intervient à compter du 31 mars 1993.

« Elles ne sont pas applicables lorsque, avant la date de
publication de la présente loi, l'autorité habilitée a expressé-
ment pressenti un délégataire et que celui-ci a, en contre-
partie, engagé des études et des travaux préliminaires . »

CHAPITRE V

Marchés publics

« Art . 35 . - 1 . - Les contrats de travaux, d'études et de
maîtrise d'oeuvre conclus pour l'exécution ou les besoins du
service public par les sociétés d'économie mixte, en leur nom
ou pour le compte de personnes publiques, sont soumis aux
principes de publicité et de mise en concurrence prévus par
le code des marchés publics dans des conditions fixées par
décret en Conseil d'Etat.

« Ces dispositions ne s'appliquent pas aux marchés d'étude
et de maîtrise d'reuvre passés entre des sociétés d'économie
mixte d'intérêt national et des sociétés filiales lorsque le
capital de chacun des cocontractants est contrôlé directement
ou indirectement par l 'Etat. »

« II . - Il est inséré au chapitre III du titre III du livre IV
du code de la construction et de l'habitation un
article L. 433-1 ainsi rédigé. :

«Art . L . 433-1 . - Les contrats conclus par les organismes
privés d'habitations à loyer modéré sont soumis aux principes
de publicité, de mise en concurrence et d'exécution prévus
par le code des marchés publics dans des conditions fixées
par décret en Conseil d'Etat . »

«III . - Non modifié.»

CHAPITRE VI

Dispositions communes aux délégations de service public
et aux marchés publics

«Art . 36. - 1 . - Le premier alinéa de l'article l e, de la loi
n o 91-3 du 3 janvier 1991 relative à la transparence et à la
régularité des procédures de marchés et soumettant la passa-
tion de certains contrats à des règles de publicité et de mise
en concurrence est ainsi rédigé :

« Il est créé une taission interministérielle d'enquête sur les
marchés et 'es conventions de délégation de service public,
chargée de procéder à des enquêtes portant sur les conditions
de régularité et d'impartialité dans lesquelles sont préparés,
passés oit exécutés les marchés et les conventions de déléga-
tion de service public de l'Etat, des collectivités territoriales,
des établissements publics autres que ceux qui ont le carat
tère industriel et commercial, des sociétés d'économie mixte
d ' intérêt national chargées d'une mission de service public et
des sociétés d'économie mixte locales . »

« II . - Le premier alinéa de l'article 2 de la loi n o 91 . 3 du
3 janvier 1991 précitée est remplacé par deux alinéas ainsi
rédigés :

« Les enquêtes sont diligentées à la demande du Premier
ministre, ou du ministre chargé de l'économie et des finances,
ou pour son département, les établissements et les sociétés
d'économie mixte placés sous sa tutelle à la demande de
chaque ministre ou du chef de la mission lorsque l'enquête
sur un marché ou une convention de délégation de service
public fait présumer des irrégularités dans d'autres marchés
ou conventions.

« Elles peuvent être diligentées à la demande du préfet
lorsqu'elles concernent des marchés ou des conventions de
délégation de service public passés par les collectivités terri-
toriales, leurs établissements publics et les sociétés d'éco-
nomie mixte locales . »

«III . - A l 'article 7 de la loi n° 91-3 du 3 janvier 1991
précitée, au premier alinéa, après les mots : "dans les
marchés" et au second alinéa, après les mots : "sur les
marchés", sont insérés les mots : "et les conventions de délé-
gation de service public" . »

« Art . 37. - 1. - Les cinq premiers alinéas de l'ar-
ticle L. 22 du code des tribunaux administratifs et cours
administratives d'appel sont remplacés par un alinéa ainsi
rédigé :

« Le président du tribunal administratif, ou son délégué,
peut être saisi en cas de manquement aux obligations de
publicité et de mise en concurrence auxquelles est soumise la
passation des marchés publics et des conventions de déléga-
tion de service public. »

« I bis . - Le sixième alinéa de l'article L . 22 du même code
est ainsi rédigé :

« Les personnes habilitées à agir sont celles qui ont un
intérêt à conclure le contrat et qui sont susceptibles d ' être
lésées par ce manquement, ainsi que le représentant de l'Etat
dans le département dans le cas où le contrat est conclu ou
doit étre conclu par une collectivité territoriale ou un établis-
sement public local . »

« II . - A l'avant-dernier alinéa du même article L . 22, les
mots : "mentionnées ci-dessus a été commise" sont remplacés
par les mots : "de publicité et de mise en concurrence d'ori-
gine communautaire, a été commise" . »

CHAPITRE Vil

Activités immobilières

x Art. 38. - Dans la section Il du chapitre l er du titre I«
du livre III du code des communes, il est rétabli un
article L. 311-8 ainsi rédigé :

« Art . L . 311-8. - Lorsque les collectivités locales, leurs
groupements et leurs établissements publics, leurs concession-
naires ou sociétés d'économie mixte locales envisagent de
procéder à la vente à des personnes privées de terrains
constructibles ou de droits de construire, elles doivent
publier, à peine de nullité d'ordre public de la vente, un avis
indiquant la nature des biens ou des droits cédés et les
conditions de la vente envisagée ainsi que, sauf lorsque la
vente est destinée à la réalisation, par des organismes d'habi-
tations à loyer modéré et des sociétés d'économie mixte, de
logements locatifs sociaux financés à l'aide de prêts aidés par
l'Etat, le lieu de réception des propositions des candidats, le
délai dans lequel celles-ci doivent être formulées et la forme
qu 'elles doivent revêtir . L'avis doit être publié préalablement
à la vente qui ne pourra intervenir à partir dudit avis que
dans un délai fixé par décret.

« Une société d'économie mixte locale qui envisage de
céder un bien de nature immobilière ou des droits de
construire à une personne privée, physique ou morale, déte-
nant directement ou indirectement une partie du capital de
cette société, doit préalablement à cette cession et à peine de
nullité d'ordre public, en informer ses actionnaires, collecti-
vités locales ou groupements de collectivité locales.

« Communication de cette information doit être inscrite à
l'ordre du jour de la plus proche réunion de l ' organe délibé-
r tut de chacune des collectivités locales ou groupements
r,tentionnés à l'alinéa précédent . Le maire, le président de
l ' assemblée délibérante de la collectivité territoriale, de l 'éta-
blissement public ou de la société d ' économie mixte locale,
dois indiquer les raisons de son choix devant l'organe délibé-
rant de la collectivité ou de l'organisme concerné.

« L'action en nullité se prescrit, dans les cas prévus aux
alinéas précédents, par cinq ans à compter de la publication
de l'acte constatant la cession.

« Les modalités de la publicité prévue au premier alinéa
sont déterminées par un décret en Conseil d 'Etat . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art. 39 bis. - L 'article 6 de la loi n° 75-1351 du
31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de
locaux à usage d'habitation est ainsi rédigé :

« Art. 6. - Toute convention ayant pour objet de résilier
un bail ou un droit d'occupation en cours de validité afin de
permettre la libération d ' un immeuble à usage d'habitation
principale ou professionnel et d'habitation doit à peine de
nullité comporter un projet de .contrat de location portant sur
un local de relogement de l'occupant correspondant à ses
besoins personnels ou familiaux, et, le cas échéant, profes-
sionnels et à ses possibilités .
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« A peine de nullité, le projet de convention signé par le
bailleur du local à libérer et comportant en annexe le projet
de contrat de location signé par le bailleur du local de relo-
gement doit être adressé à l'occupant par lettre recommandée
avec demande d'avis de réception.

« Sous la méme sanction, la convention et le contrat de
location ne peuvent être signés par l'occupant qu ' au terme
d'un délai de trente jours après leur réception.

« Le projet de convention doit reproduire, à peine de nul-
lité, le texte du présent article.

« Ces dispositions ne sont pas applicables aux occupants
bénéficiant de l'article 13 quater de la loi 48-1360 du 1 « sep-
tembre 1948 portant modification et codification de la législa-
tion relative aux rapports des bailleurs et locataires .»

« Art . 39 ter. - I . - L'article L. 430-2 du code de l'urba-
nisme est complété par un troisième alinéa ainsi rédigé :

« Est en particulier considéré comme une démolition l'exé-
cution de tout travail ou tout fait, lié à un travail, ayant pour
objet ou pour effet de rendre un local occupé à usage d'habi-
tation ou à usage professionnel et d'habitation impropre à cet
usage , notamment pour des raisons d'hygiène, de salubrité
ou de sécurité . »

« II . - II est ajouté, après l'article L . 430-4-2 du code de
l'urbanisme, un article L. 430-4-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 430-4-3. - La demande de permis de démolir des
locaux à usage d'habitation principale ou à usage profes-
sionnel et d'habitation ne peut être instruite que si elle est
accompagnée :

« 1 . De la liste des occupants de l'immeuble ou de la
partie de l'immeuble concernée par la demande à la date du
dépôt de cette demande, certifiée exacte par le propriétaire ;

« 2 . Des conventions et baux conclus avec chacun des
occupants en application soit de l'article 6 de la loi
n° 75-1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des
occupants de locaux à usage d'habitation soit de l'ar-
ticle 13 quater de la loi n° 48-1360 du 1« septembre 1948
portant modification et codification de la législation relative
aux rapports des bailleurs et locataires . »

« III . - Dans la seconde phrase de l'article L. 430-5, les
mots : "d'assurer avant le commencement des travaux" jus-
qu 'à "occupants de bonne foi, ainsi que" sont supprimés. A
la fin du premier alinéa, les mots : "destinés à reloger les
intéressés" sont remplacés par les mots : "à caractère
social" . »

« IV. - Dans la seconde phrase de l'article L . 430-7 du
code de l'urbanisme, les mots : "ou tacite" sont supprimés.»

« V. - L'article L. 430-9 du code de l'urbanisme est ainsi
rédigé :

« Art . L . 430-9. - En cas de violation des dispositions de
l'article L.430-2 en ce qui concerne les locaux à usage d'ha-
bitation ou professionnel et d'habitation, le président du tri-
bunal de grande instance du lieu de l'immeuble, statuant
comme en matière de référé, peut à la demande de toute per-
sonne ayant un droit d'occupation en cours de validité, ou à
la requête du maire ou du représentant de l'Etat, ordonner la
remise en état des lieux, et, s'il y a lieu, la réintégration de
l'occupant . Il peut également ordonner le relogement tempo-
raire de l'occupant.

« A défaut d'exécution de la décision dans les délais
impartis, l'autorité administrative compétente procède, aux
frais du contrevenant, au relogement provisoire de l'occupant
jusqu 'à sa réintégration et à l 'exécution des travaux néces-
saires.

« Le remboursement des sommes avancées par l'autorité
administrative est garanti par une hypothèque légale sur l'im-
meuble . »

« VI. - L'article L. 480-4 du code de l'urbanisme est ainsi
modifié :

« I° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« L'exécution de travaux ou l 'accomplissement de faits, liés
à des travaux, sans le permis de démolir requis en applica-
tion de l'article L .430-2 ou le non-respect des conditions ou
obligations imposées par le permis de démolir est punie, par
mètre carré de surface démolie ou rendue inutilisable, d'une
amende d'un montant identique à celui prévu à l'alinéa pré-
cédent pour le cas de construction d'une surface do plancher,
et d'une peine d'emprisonnement dans les mêmes condi-
tions . »

« 2° Dans le deuxième alinéa, les mots : "les peines
prévues à l'alinéa précédent" sont remplacés par les mots :
"les peines prévues aux deux alinéas précédents".

« 3° Dans le troisième alinéa, les mots : "les peines sont
également applicables" sont remplacés par les mots : "les
peines prévues au premier alinéa sont également appli-
cables" . »

« VI! . - II est inséré, après le cinquième alinéa de l'article
L .480-1 du code de l'urbanisme, un alinéa ainsi rédigé :

« Toute association ayant pour objet statutaire explicite
d'agir pour le droit au logement et siégeant soit à la Com-
mission nationale de concertation instituée auprès du
ministre chargé du logement, soit au Conseil national de la
consommation institué auprès du ministre chargé de la
consommation peut exercer les droits reconnus à la partie
civile en ce qui concerne les faits constituant une infraction
aux dispositions de l'article L .430-2 et portant un préjudice
direct ou indirect aux intérêts collectifs qu'elle a pour objet
de défendre . »

« Art. 40. - I . - Il est inséré au chapitre I« du titre I e, du
livre III du code de l'urbanisme un article L .311-4-1 ainsi
rédigé :

« Art. L. 311-4-1 . - Seul le coût des équipements publics
réalisés dans l'intérêt principal des usagers des constructions
à édifier dans la zone d'aménagement concerté peut être mis
à la charge des constructeurs . »

« II . - Le premier alinéa de l 'article L. 332-9 du code de
l'urbanisme est ainsi rédigé :

« Dans les secteurs de la commune où un programme
d'aménagement d'ensemble a été approuvé par le conseil
munir ;pal, il peut être mis à la charge des constructeurs tout
ou partie du coût des équipements publics réalisés dans l'in-
térêt principal des usagers des constructions à édifier dans le
secteur concerné . »

« Art . 41 . - 1. - Au d du 2. de l'article L.332-6-1 du
code de l'urbanisme, les mots : "dès lors que ces équipements
sont rendus nécessaires par la réalisation de l'opération " ,
sont remplacés par les mots : "réalisés dans l'intérêt principal
des usagers des constructions à édifier dans cette opéra-
tion" . »

« I1 . - Le d de l'article L. 332-12 du même code est ainsi
rédigé :

« d) Une participation forfaitaire représentative de la parti-
cipation prévue à l'article L .332-9 et des contributions énu-
mérées aux a, b, d et e du 2 . et au 3. de l'article L. 332-6-1 . »

« Art . 42 . - 1 . - Au chapitre II du titre III du livre III du
code de l'urbanisme, il est créé une section 5 intitulée "Dis-
positions diverses", comprenant les articles L . 332-28,
L . 332-29 et L . 332-30, ainsi rédigée :

« Section 5

« Dispositions diverses

« Art . L. 332-28. - Non modifié. »
« Art . L.332-29. - Non modifié.»
« Art . L. 332-30. - Les taxes et contributions de toute

nature qui sont obtenues ou imposées en violation des dispo-
sitions des articles L.311-4 et L .332-6 sont réputées sans
cause ; les sommes versées ou celles qui correspondent au
coût de prestations fournies sont sujettes à répétition . L'ac-
tion en répétition se prescrit par cinq ans à compter du der-
nier versement ou de l'obtention des prestations indûment
exigées.

« Les acquéreurs successifs de biens ayant fait l'objet des
autorisations mentionnées à l'article L .332-28 ou situés dans
une zone d'aménagement concerté peuvent également exercer
l'action en répétition prévue à l'alinéa précédent . Pour ces
personnes, l 'action en répétition se prescrit par cinq ans à
compter de l'inscription sur le registre prévu à l'article
L.332-29 attestant que le dernier versement a été opéré ou la
prestation obtenue.

« Les sommes à rembourser au titre des deux alinéas pré-
cédents portent intérêt au taux légal majoré de cinq points . »

« II . - Non modifié. »
« Art . 42 bis. - Conforme . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 44. - Conforme. »
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« Art . 45 . - il est établi au code de la construction et de
l'habitation un article L.423-5 ainsi rédigé :

« Art. L . 423-5. - Par dérogation à l'article 178 de la loi
no 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales,
dans les organismes privés d'habitations à loyer modéré,
toute augmentation de capital par incorporation de réserves,
bénéfices ou primes d'émission est interdite, sauf dérogation
accordée par le ministre chargé du logement après avis du
comité permanent du Conseil supérieur des habitations à
loyer modéré.

« Toutefois, cette interdiction ne vise pas les augmentations
de capital motivées par un éventuel relèvement du minimum
légal fixé pour le capital social d'une société anonyme.

« Par dérogation aux dispositions des articles 209 et 214 de
la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée, les organismes
privés d'habitations à loyer modéré ne peuvent procéder à
l 'amortissement de leur capital.

« En outre, si un organisme privé d'habitations à loyer
modéré procède à une réduction de capital dans le cas prévu
au deuxième alinéa de l'article 217 de la même loi, le prix de
rachat ne peut être supérieur au prix maximum calculé en
application des deux premiers alinéas de l'article L . 423-4. Si
l 'organisme procède à une réduction de son capital par
réduction du montant nominal des actions, la somme rem-
boursée aux actionnaires est calculée par application à la
quote-part de capital réduite des dispositions des deux pre-
miers alinéas de l'article L. 423-4 . »

« Art . 45 bis. - Conforme . »
« Art . 45 ter. - Il est inséré au chapitre III du titre I « du

livre III du code de la construction et de l'habitation un
article L . 313-1-3 ainsi rédigé :

«Art. L . 313-1-3. - Les statuts des sociétés mentionnées à
l 'article L.313-1-2 doivent contenir des clauses conformes à
des clauses-types fixées par décret . Ce décret peut en outre
apporter des restrictions aux règles d'usage et d'aliénation du
patrimoine de ces sociétés.

« Ces sociétés, lorsqu'elles ont été constituées antérieure-
ment à la publication de la loi n°

	

du
doivent mettre leurs statuts en conformité avec les clauses-
types mentionnées à l'alinéa précédent, dans un délai de
douze mois après la publication du décret établissant ces
clauses-types.

« Si l 'assemblée des actionnaires ou des associés n'est pas
en mesure de statuer régulièrement sur cette mise en confor-
mité dans le délai imparti, le projet de mise en conformité
des statuts est soumis à l'homologation du président du tri-
bunal de commerce statuant sur requête des représentants
légaux de la société.

« Il sera interdit aux présidents, administrateurs ou gérants
de ces sociétés qui, volontairement, n'auront pas mis ou fait
mettre les statuts en conformité avec les clauses-types dans le
délai imparti, pendant un délai de cinq années, de diriger,
administrer ou gérer à un titre quelconque une des sociétés
immobilières concernées par le présent article, et d'engager la
signature d'une de ces sociétés . »

« Art . 46. - Il est inséré au chapitre III du titre 1 « du
livre III du code de la construction et de l'habitation un
article L .313-7-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 313-7-1 . - Les dispositions de l'article L . 313-7,
ainsi que celles du premier et du troisième alinéas de l'article
L.313-13, sont également applicables aux organismes agréés
à collecter la participation des employeurs à l'effort de
construction autres que les associations professionnelles ou
interprofessionnelles mentionnées au premier alinéa dudit
article L . 313-7.

« En cas de carence d ' un de ces organismes à prendre les
mesures de redressement visées au premier alinéa de l'ar-
ticle L. 313-13, ou en cas d'urgence, le ministre chargé du
logement peut, après avis de l ' Agence nationale pour la parti-
cipation des employeurs à l'effort. de construction, rendu
dans un délai qui ne peut excéder huit jours, retirer l'agré-
ment de collecte de cet organisme.

« En cas de retrait d'agrément, le ministre chargé du loge-
ment transfère, soir proposition ou après avis de l'Agence
nationale, la situation active et passive résultant de l'encaisse-
ment et de '.'emploi des ressources au titre de la participation
des employeurs à l'effort de construction à une association
ou un organisme agréé à collecter la participation, qu'il
désigne, et nomme à cet effet, auprès de l'organisme en
cause, un administrateur chargé de procéder .au transfert .

« En cas de carence d'un des organismes visés par le pré-
sent article, ou lorsque l'administrateur nommé en applica-
tion de l'alinéa précédent rencontre des difficultés du fait de
l'organisme en cause, le ministre de tutelle de cet organisme,
sur proposition du ministre chargé du logement, suspend les
organes de direction ou en déclare les membres démission-
naires d'office.

« Les dispositions du premier alinéa du présent article ne
s'appliquent pas aux organismes d ' habitations à loyer modéré
ou sociétés d'économie mixte exerçant, à titre principal, une
activité de construction, d'acquisition ou de gestion de loge-
ments sociaux.

« Un décret en Conseil d'Etat précise en tant que de
besoin les conditions d'application du présent article . »

	

«Art . 46 ter. - L'article L. 313-14 du code de la construc-
tion et de l'habitation est ainsi rédigé :

« Art . L. 313-14. - En cas de retrait d'agrément, le ministre
chargé du logement procède, par arrêté pris sur proposition
ou après avis de l'Agence nationale, à la dissolution de l 'as-
sociation, et nomme, par le même arrêté, un liquidateur. »

« Art . 46 quater. - L'article L. 313- i5 du code de la
construction et de l'habitation est complété par un alinéa
ainsi rédigé :

« En cas de liquidation administrative d'une association, la
situation active et passive résultant de l'encaissement et de
l'emploi des ressources au titre de la participation des
employeurs à l'effort de construction est attribuée à une asso-
ciation titulaire de l'agrément prévu à l'article L .313-7, dési-
gnée par le ministre chargé du logement, après avis de
l'Agence nationale . »

« Art . 46 quinquies. - Avant le dernier alinéa de l'ar-
ticle L.313-7 du code de la construction et de l'habitation
sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :

« A la demande du ministre chargé du logement, l'Agence
nationale pour la participation des employeurs à l'effort de
construction peut contrôler les opérations réalisées à l'aide de
fonds provenant de la participation des employeurs à l'effort
de construction par les organismes qui n'ont pas le statut
d'organisme agréé pour collecter cette participation . A ce
titre, elle a accès à tous livres, pièces, documents et justifica-
tions nécessaires à l'exercice de son contrôle.

« Les dispositions de l 'alinéa précédent ne s'appliquent pas
aux organismes d'habitations à loyer modéré et aux sociétés
d'économie mixte exerçant à titre principal une activité de
construction, d 'acquisition ou de gestion de logements
sociaux . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 48. - Conforme. »
« Art . 49 . - Il est inséré, au chapitre III du titre 1 « du

livre III du code de la construction et de l 'habitation, un
article L.313-16-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 313-16-1 . -. Est puni d 'un emprisonnement de
cinq ans et d'une amende de 1 000000 francs le fait pour un
dirigeant d'un organisme collecteur de la participation des
employeurs à l ' effort de construction de faire, de mauvaise
foi, à des fins personnelles directes ou indirectes et dans
l'exercice de ses fonctions :

« - des biens ou du crédit de l'organisme un usage
contraire à l'objet de celui-ci ;

« - des pouvoirs qu'il possédait ou des voix dont il dispos .
sait un usage contraire à l ' objet de l'organisme . »

CHAPITRE VIII

Dispositions relatives au blanchiment de capitaux
provenant de l'activité d'organisations criminelles

(Division et intitulé nouveaux)

« Art . 49 bis. - I . - Le 1 . de l ' article 3 de la loi n° 90-614
du 12 juillet 1990 relative à la participation des organismes
financiers à la lutte contre le blanchiment des capitaux pro-
venant du trafic de stupéfiants, est ainsi rédigé :

« le Les sommes inscrites dans leurs livres lorsqu'elles
paraissent provenir du trafic de stupéfiants ou de l'activité
d'organisations criminelles. »
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« II. - Le 2° de l'article 3 de la même loi est ainsi rédigé :
« 2. Les opérations qui portent sur des sommes lorsque

celles-ci paraissent provenir du trafic de stupéfiants ou de
l'activité d'organisations criminelles . »

« III. - A l'article 5 de la même loi, les mots : "de consti-
tuer une des infractions prévues par l'article L . 627 du code
de santé publique ou par l'article 415 du code des douanes"
sont remplacés par les mots : "de relever du trafic de stupé-
fiants ou de l'activité d'organisations criminelles" . »

« IV. - Au troisième alinéa de l'article 6 de la même loi
les mots : "de l'une des infractions prévues par l'ar-
ticle L . 627 du code de la santé publique ou par l'article 415
du code des douanes " sont remplacés par les mots : "du
trafic de stupéfiants ou de l'activité d'oganisations crimi-
nelles" . »

« Art . 49 ter. - I . - Après l'article 6 de la loi n o 90-614 du
12 juillet 1990 précitée, il est inséré un article 6 bis ainsi
rédigé :

« Art . 6 bis . - La déclaration peut être verbale, ou écrite.
L'organisme peut demander que le service institué à l'ar-
ticle 5 n'accuse pas réception de la déclaration . Dans le cas
où ce service saisit le procureur de la République, la décia :a-
tion, dont ce dernier est avisé, ne figure pas au dossier de la
procédure . »

« II . - Au début du premier alinéa de l'article 6 de la
même loi précitée sont insérés les mots : "Sous réserve des
dispositions de l'article 6 bis" . »

TITRE IV
DISPOSITIONS RELATIVES

AUX COLLECTIVITÉS LOCALES

CHAPITRE ler
Transparence des procédures

« Art . 50 . -- 1, I I , I I bis et III . - Non modifiés . »
« IV. - Il est inséré après l'article 32 de la loi no 92-125

du 6 février 1992 d'orientation relative à l'administration ter-
ritoriale de la République un article 32 bis ainsi rédigé :

« Art . 32 bis . - Dans les assemblées délibérantes des com-
munes de plus de 100 000 habitants, des départements et des
régions, le fonctionnement des groupes d'élus peut faire
l'objet de délibérations sans que puissent être modifiées, à
cette occasion, les décisions relatives au régime indemnitaire
des élus.

« Un décret en Conseil d'Etat précisera les modalités d'ap-
plication de cet article . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 52. - I . - Non modifié.»
« Il . - L'avant-dernier alinéa de l'article 87 de la loi

n o 82-213 du 2 mars 1982 précitée est complété par une
phrase ainsi rédigée :

« Elles font l'objet d'une inscription à l'ordre du jour de
celle-ci et sont jointes à la convocation adressée à chacun des
membres de l'Assemblée. »

« III . - Non modifié.»
« Art . 53. - I . - Non modifié.»
« II . - Avant le dernier alinéa de l'article 8 de la loi

no 83-597 du 7 juillet 1983 précitée, il est inséré un alinéa
ainsi rédigé :

« Toute prise de participation d'une société d'économie
mixte locale dans le capital d'une société commerciale fait
préalablement l'objet d'un accord exprès de la ou des collec-
tivités territoriales et de leurs groupements actionnaires dis-
posant d'un siège au conseil d'administration, en application
du premier alinéa du présent article . »

« Art . 54 bis. - Le II de l'article ler de la loi n° 80-539 du
16 juillet 1980 relative aux astreintes prononcées en matière
administrative et à l'exécution des jugements par les per-
sonnes morales de droit public est ainsi nodifié :

« I . - Non modifié. »
« I I . - Le second alinéa est ainsi rédigé•:
'< En cas d ' insuffisance de crédits, le représentant de l'Etat

dans le département ou l'atltorité de tutelle adresse à la col-
lectivité ou à l 'établissement une mise en demeure de créer
les ressources nécessaires ; si l'organe délibérant de la collec-
tivité ou de l'établissement n'a pas dégagé ou créé ces tes-

sources, le représentant de l'Etat dans le département ou
l'autorité de tutelle y pourvoit, et procède, s ' il y a lieu, au
mandatement d'office. »

« Art . 55. - Conforme . »
« Art . 56. - I. - L'articie 9 de la loi n° 67-483 du

22 juin 1967 relative à la Cour des comptes est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

« Le fait de faire obstacle, de quelque façon que ce soit, à
l'exercice des pouvoirs attribués aux magistrats, conseillers
maîtres en service extraordinaire et rapporteurs de la Cour
des comptes par la présente loi est puni de 100 000 F
d'amende . Le procureur général prés la Cour des comptes
peut saisir le parquet près la juridiction compétente en vue
de déclencher l'action publique . »

« II . - L'article 5 de la loi no 82-594 du 10 juillet 1982
relative aux chambres régionales des comptes et modifiant la
loi no 67-483 du 22 juin 1967 relative à la Cour des comptes
est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Le fait de faire obstacle, de quelque façon que ce soit, à
l'exercice des pouvoirs attribués aux magistrats et rapporteurs
de la chambre régionale des comptes par la présaite loi est
puni de 100 000 F d'amende . Le ministère public près la
chambre régionale des comptes peut saisir le parquet près la
juridiction compétente en vue de déclencher l'action
publique. »

« Art . 56 bis . - 1 . - Avant le dernier alinéa de l'article 9
de la loi n° 67-483 du 22 juin 1967 précitée, il est inséré un
alinéa ainsi rédigé :

« Les arrêts, rapports et observations de la Cour des
comptes sont délibérés après l'audition, à sa demande, de la
personne concernée. »

« II. - Le premier alinéa de l'article 6 de la loi n° 82-594
du 10 juillet 1982 précitée est ainsi rédigé :

« Les jugements, rapports et observations de la chambre
régionale des comptes sont délibérés après l 'audition, à sa
demande, de la personne concernée . »

« Art . 56 ter. - Supprimé. »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

CHAPITRE II
Modernisation du contrôle

« Art. 57. - Conforme. »
« Art . 58. - I . - La dernière phrase du troisième alinéa

des articles 3 et 46 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 pré-
citée, et du troisième alinéa du V de l'article 7 de la loi
n° 72-619 du 5 juillet 1972 précitée, est remplacée par une
phrase ainsi rédigée :

« II est statué dans un délai de trois mois . »
« II . - Le troisième alinéa des articles 3 et 46 de la loi

n° 82-213 du 2 mars 1982 précitée et le troisième alinéa du V
de l'article 7 de la loi n o 72-619 du 5 juillet 1972 précitée
sont complétés par une phrase ainsi rédigée :

« En matière d'urbanisme, de marchés et de conventions
de délégations de services publics, la demande de sursis à
exécution entraîne la suspension de l'exécution de l'acte
durant ce délai . »

« Art. 58 bis A. - Dans le deuxième alinéa de l'article 68
de la loi n° 92-125 du 6 février 1992 d'orientation relative à
l'administration territoriale de la République, les mots :
"dans un délai d'un an" son' remplacés par les mots : "dans
un délai de dix-huit mois " . »

« Art . 58 bis. - Conforme. »
« Art . 58 ter. - II est rétabli, dans le code électoral, un

article L. 26 ainsi rédigé :
« Art . L. 26. - Dans le cas où le préfet, ou le sous-préfet,

conteste le motif retenu par la commission administrative à
l'appui de l'inscription d'un électeur, il appartient à ce der-
nier, pour permettre au juge d'apprécier les justifications pro-
duites, d'établir à quel titre il estime que son inscription doit
être maintenue. »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 61 . - Pour l'application des dispositions prévues à
l ' article 72 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 relative à la
fonction publique de l'Etat, à l'article 95 de la loi n° 84-53
du 26 janvier 1984 relative à la fonction publique territoriale,
et à l'article 90 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 relative à
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la fonction publique hospitalière, les administrations peuvent
consulter une commission chargée d ' apprécier la compatibi-
lité avec leurs fonctions précédentes, des activités que souhai-
tent exercer en dehors de leur administration des fonction-
naires devant cesser ou ayant cessé définitivement leurs
fonctions par suite de la radiation des cadres, ou devant être
placés ou ayant été placés en position de disponibilité . Un
décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application de
cet article . »

Je vais appeler l'Assemblée à statuer d'abord sur les amen-
dements dont je suis saisi.

Ces amendements, conformément aux articles 45, alinéa 4,
de la Constitution, et 114, alinéa 3, du règlement reprennent
des amendements adoptés par le Sénat au cours de la nou-
velle lecture à laquelle il a procédé.

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 1, ainsi
rédigé :

« Supprimer l'article 9 bis A . »
La parole est à M . le secrétaire d'Etat aux collectivités

locales.

M . Jean-Pierre Sueur, secrétaire d'Etat aux' collectivités
locales . Si vous le permettez, monsieur le président, je défen-
drai en même temps les amendements nos 1 et 2, car ils sont
liés.

En l'occurrence, le Gouvernement propose de reprendre
deux amendements adoptés par le Sénat à l'initiative de la
commission des lois du Sénat et de M . Lederman.

Ces amendements visent à revenir sur l'interdiction des
dons des personnes de nationalité étrangère n'appartenant
pas à la CEE. L'interdiction avait été édictée par l'Assemblée
nationale lors de la précédente lecture, aussi bien pour le
financement des campagnes électorales que pour le finance-
ment des partis politiques

Il nous est en effet apparu, et cela d'ailleurs a été la posi-
tion du Sénat, que ces dispositions étaient à la fois inopé-
rantes et dangereuses - avec ou sans l 'exception qui avait été
introduite à l'initiative de M . Hyest concernant les citoyens
de la CEE.

Inopérantes pour une raison simple : il n'est pas possible
de vérifier la nationalité d'une personne physique qui consent
un don par chèque ou, a fortiori, un don en espèces.

Dangereuses car les sanctions qui assortissent l'inobserva-
tion de l'article L . 52-8 du code électoral et de l'article 11-4
de la loi du I1 mars 1988 sont sévères à l'encontre de ceux
qui auront accepté des dons prohibés alors qu'en l'occur-
rence il serait totalement impossible de vérifier, de quelque
manière que ce soit, l'origine de ces dons.

C'est pourquoi il est apparu plus cohérent, et surtout plus
logique, de ne pas édicter une telle restriction . Cette question
avait d'ailleurs déjà été examinée lors de la discussion de la
loi du 15 janvier 1990, par l'Assemblée nationale, puis par le
Sénat, qui avait écarté cette interdiction, l'estimant à juste
titre inapplicable.

En conclusion, ces deux amendements visent à retenir la
rédaction du Sénat.

M. Jean-Claude Lefort . Très bien !

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jérôme Lambert, rapporteur suppléant . La commission
n ' a pas eu à examiner ces amendements, mais j'y suis favo-
rable .

	

-

M. Jacques Toubon . S'est-elle réunie au moins ?

M. le président . La parole est à M. Jean-Yves Chamard.
M . Jean-Yves Chamard . M . Sueur nous demande, ici, de

suivre le Sénat . Mais celui-ci avait supprimé l'ensemble du
livre II, incluant les dispositions qui nous occupent . Son
intention était donc fort différente, même s'il est vrai qu'il a
fait disparaître ces articles - parmi beaucoup d'autres.

J'en profite pour dire un mot sur une décision que nous
avions souhaitée . Si M. le ministre des finances n ' était pas là,
M. Sueur, lui, était là.

M. le secrétaire d'État aux collectivités locales. Je suis
toujours là ! (Sourires.)

M. Jean-Yves Chamard . Je veux parler de la disposition
qui concerne la publicité donnée du nom des entreprises qui
apportent leur contribution au financement des campagnes
électorales .

M. Jean-Claude Lefort. Ah ! Parlons-en !
M. Jean-Yves Chamard . Se rappelle que, malgré les enga-

gements - oraux - du Gouvernement, il n'a pas été écrit dans .
la loi que cette disposition ne serait pas rétroactive.

M. Sueur nous a assurés qu'il n'y aurait pas rétroactivité,
mais j'aimerais savoir au nom de quelle législation il peut
nous donner cette assura! ;e.

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat.
M. le secrétaire d'État aux collectivités locales . Je ne

sais sur quel amendement M . Chamard s'est exprimé, car
aucun, me semble-t-il, ne peut servir de base à son interven-
tion.

Je rappelle, monsieur Chamard, que nous avons considéré
comme redondants les amendements que vous aviez déposés
lors de la précédente lecture.

Je répète que la loi s'appliquera, s'agissant de la publicité
des dons . Elle s'appliquera dès lors qu'elle aura été promul-
guée, donc aux dons qui seront faits à partir du moment où
la loi aura été promulguée . Il est donc clair que les dons qui
sont effectués avant la promulgation de la loi restent régis
par la loi du 15 janvier 1990.

M. Jean-Claude Lefort . Dépêchez-vous !
M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° I.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, l 'article 9 bis A est sup-
primé.

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 2, ainsi
rédigé :

« Supprimer l'article 9 bis C . »
On peut, je pense, considérer que cet amendement a déjà

été défendu.
M. le secrétaire d'État aux collectivités locales . Oui,

monsieur le président.

M. le président. M. le rapporteur a, à titre personnel,
émis un avis favorable.

M. Jérôme Lambert, rapporteur suppléant . En effet !
M. le président . Je mets aux voix l 'amendement no 2.
(L'amendement est adopté .)
M. le président. En conséquence, l ' article 9 bis C est sup-

primé.
Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 3, ainsi

rédigé :
«Supprimer le dernier alinéa de l'article 19 . »

La parole est à M . le ministre.
M . le ministre de l'économie et des finances . Il s ' agit

de supprimer un alinéa qui est apparu inutile puisque la noti-
fication des actes des sociétés d'économie mixte aux préfets
est déjà prévue par la loi du 7 janvier 1983 sur les sociétés
d'économie mixte locales.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Jérôme Lambert, rapporteur suppléant. J'y suis favo-

rable.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 3.
(L'amendement est adopté.)
M. le président. Le Gouvernement a présenté un amende-

ment, n o 4, ainsi rédigé :
«Supprimer le deuxième alinéa du texte proposé par

l ' article 23 pour l'article 32 de la loi n° 73 . 1193 du
27 décembre 1973 . »

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l'économie et des finances . Mon-
sieur le président, je présenterai en même temps les amende-
ments nos 4 et 5, car ils sont cohét ^nts l'un avec l'autre.

Il s'agit de reprendre le texte du Sénat, qui supprime les
dispositions permettant aux commissions d 'équipement com-
mercial de modifier les projets d ' implantation qui leur sont
soumis . Le texte proposé évitera donc que soient présentés
des projets d'implantation surdimensionnés qui risqueraient
de conduire à des marchandages.

M. le président Quel est l ' avis de la , commission à ces
amendements ?
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M . Jérôme Lambert, rapporteur suppléant. Favorable.

M . le président . Le Gouvernement a donc présenté aussi
un amendement, n° 5, ainsi rédigé :

« Après le troisième alinéa du texte proposé par l'ar-
ticle 23 pour l'article 32 de la loi n° 73-1193 du
27 décembre 1973, insérer un alinéa ainsi rédigé :

« Les commissions autorisent ou refusent les projets
dans leur totalité . »

Cet amendement a été soutenu et la commission s'est pro-
noncée.

La parole et à M . Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest. J'avais fait observer au cours
des lectures précédentes qu'il me paraissait difficile que les
commissions d'équipement puissent couper les projets en
morceaux et qu'elles ne pouvaient que les approuver ou les
refuser . En définitive, je m'aperçois que c'est la solution qui
a été retenue.

M. le président . La parole est à M . Jean-Yves Chamard.

M . Jean-Yves Chamard . Juste une question au Gouver-
nement . II est écrit dans l'exposé sommaire de l'amendement
n' 5 : » Favorable » . Qu'est-ce que cela signifie ?

M . le ministre de l'économi : t des financen. Cela
veut dire que nous sommes en faveur ! (Sourires .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5.
(L'amendement est adopté.)

Explication de vote

M . le président . Pour une explication de vote, la parole
est à M. Jacques Toubon.

M. Jacques Toubon . Quand, hier matin, j'ai pris la
parole pour faire un rappel au règlement afin de dénoncer
les conditions dans lesquelles on était en train de forcer l'As-
semblée nationale à adopter un certain nombre de disposi-
tions, je n'imaginais pas que l'on pouvait atteindre de tels
sommets : celui de hier soir et même celui de ce soir. Je
pensais que le comble, c'était :a deuxième lecture du texte
sur la corruption et la troisième lecture du texte sur la procé-
dure pénale . Eh non, je m'aperçois que les bornes peuvent
être franchies !

Je suis arrivé ce matin à dix heures pour la réunion de la
commission spécialement élue pour la saisine de la Haute
Cour. Or, depuis, une douzaine de versions de l'ordre du
jour ont été portées à ma connaissance.

M. Germain Gengenwin . C'est vrai !

M. Jacques Toubon . Et il ne s'agissait pas de change-
ments mineurs, de ceux qui consistent simplement à reporter
de dix-neuf heures trente à vingt et une heures trente la dis-
cussion d'un texte dont l'examen ne pouvait pas être achevé !
Non, pas du tout !

C'est ainsi que le projet de loi sur la transfusion sanguine
- excusez du peu - est passé du samedi après-midi au
dimanche après-midi, avant d'être inscrit à l'ordre du jour du
samedi soir, puis renvoyé de nouveau, pendant l'interruption
du dîner, qui porte probablement conseil dans cette assem-
blée, à demain

Maintenant, on attend de savoir si le texte sur la corrup-
tion va passer avant celui sur la procédure pénale ou l ' in-
verse, et réciproquement !

De tels changements peuvent se produire lorsqu'on est
dans des navettes, où iune des deux assemblées commande
l ' autre. Or, pour l'essentiel, ce n ' est pas le cas . En fait, peur
le moment, le problème, c'est que le Gouvernement est inca-
pable de savoir quel projet il veut faire voter et ce qu'il veut
y mettre

Au point que pour faire l'économie d'une inscription à
l'ordre du jour, il va de deux te-tes en faire un seul, en
transformant le projet de loi sur le fonds de solidarité vieil-
lesse en un amendement au DMOS ! Moyennant quoi, ledit
DMOS, inscrit ce soir pour vingt et une heures trente, devrst
être examiné au plus profond de la nuit !

Voilà pour ce qui concerne l'ordre .ru jnur et nos condi-
tions de travail, ainsi que celles des fonctionnaires de cette
maison .

Moi, je connais quelqu'un qui s'appelle M. Sapin, qui,
lorsqu'il était simple député, puis président de commission,
avait un sens un peu plus élevé de la rigueur du travail parle-
mentaire que celui qu'il a une fois passim d'un autre côté.
Quand il était ministre délégué à la justice, ça allait encore ;
mais depuis qu'il est aux finances et que les échéances élec-
torales approchent, c'est vraiment : « après moi le déluge ! »
(Exclamations sur les bancs du groupe socialiste.)

M . Jean-Luc Préel . M. Toubon a tout à fait raison !

M. Jacques Fleury. Cessez ces effets de tribune, mon-
sieur 'foubon, il n'y a personne dans les tribunes !

M . Jean-Claude Lefort . Nous perdons notre temps ?

M. Jacques Toubon. Permettez-moi de vous dire, mon-
sieur Fleury, que c'est encore plus vrai pour le texte sur la
corruption, qui porte le nom de M. Sapin.

De plus, monsieur le président, il est clair que tous ces
bouleversements produisent une impression d'improvisation
législative désespérée et tout à fait indigne !

On est en train de modifier des pans entiers du DMOS et
du texte sur la corruption . ..

M. Jérôme Lambert, rapporteur suppléant. Ce n'est pas
une explication de vote !

M. Jacques Toubon. Mais si, monsieur Lambert ! Et si
vous, vous ne savez peut-être même pas pourquoi vous votez
pour, moi, je vous explique pourquoi je vote contre.

Parce que moi j'en suis capable - ce qui n'est pas votre
cas !

M. Jérôme. Lambert, rapporteur suppléant. Je vous prie !

M, Jacques Toubon . Monsieur Lambert, franchement !
Quand on se laisse aller à faire ce que vous avez fait !

De toute façon, comme vous ne serez pas candidat, cela
n'a pour vous aucune importance. Vous pouvez faire ce que
vous voulez, personne ne vous en demandera compte_ C 'est
bien ce que disais. C'est bien ce que je disais. Après vous le
déluge, n'est-ce pas ?

M. Jean-Claude Lefort. Monsieur le président, je termine.

M. le président . Monsieur Toubon, revenez-en à votre
propos.

M. Jacques Toubon . Monsieur le président, je termine.
On modifie, disais-je, par pans entiers le DMOS ou le

texte sur la corruption ! Des dispositions du code de l'urba-
nisme vont être changées sans que le Conseil d'Etat ait été
cr . .isulté, et sans que les services compétents aient eu à
donner leur avis . On « balance des trucs» l . . ., si j ' ose dire.
Des « trucs » qui vont changer les conditions de construction
et de location ! Tout 'cela est absolument fou !

M. Jean-Claude Gayssot . On perd du temps !

M. Jacques Toubon . Ce n'est pas, messieurs du Gouver-
nement, messieurs du groupe socialiste, parce que les com-
munistes vous approuvent bruyamment sur un certain
nombre de sujets - cela leur permet de nourrir leur clientèle
électorale avec votre concours - . ..

M. Jean-Claude Lefort . Je vous en prie, monsieur
Toubon !

M. Jacques Toubou . . . . que vous pouvez vous considérer
comme « exonérés » de tout.

Comme l'a dit M . Hyest tout à l'heure en soutenant la
question préalable. ..

M . Jacques Fleury. Vous appelez cela légiférer ?

M. Jacques Toubon . . .. au nom des groupes de l'opposi-
tion - et c'est l'explication de notre vote -, nous sommes en
train de faire un travail parlementaire tout à fait indigne.

Mme Marie Jacq . On le saura, monsieur Toubon !

M. Michel Coffineau. C 'est votre intervention qui est
indigne, monsieur Toubon !

M. Jacques Toubon. Ah, madame Jacq I J'essaye de vous
expliquer ce dont vous ne vous apercevez peut-être même
pas !

Je le répète, nous sommes en train de faire un travail par-
lementaire tout à fait indigne et de voter des lois qui le sont
tout autant !
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M . Michel Coffineau . Vous accusez, vous n'expliquez
pas ! C'est du mauvais Toubon !

M . Jacques Toubon . L'opposition, ce soir, non seulement
va voter contre mais elle prendra ses responsabilités.

Ne croyez pas que les textes que vous allez faire adopter à
la hâte, dans une sorte de happening législatif pré-électoral,
entreront dans la postérité . Ne le croyez pas, surtout après
cette session parlementaire, où vous avez essayé de faire du
n'importe quoi, pourvu que cela vous rapporte quelques
voix !

Car nous avons, nous, un sens des responsabilités que vous
avez perdu en même temps que vous avez perdu vos élec-
teurs ! (Applaudissements sur les bancs des groupes du Rassem-
blement pour la République, Union pour la démocratie française
et de l'Union du centre. - Protestations sur les bancs des
groupes socialiste et communiste .)

M . Jean-Claude Lefort . Qu'est-ce que cela veut dire?
C'est un putschiste !

M. le président . Je mets aux voix, conformément au troi-
sième alinéa de l'article 114 du règlement, l'ensemble du
projet de loi, tel qu'il résulte du texte voté par l ' Assemblée
en nouvelle lecture, modifié par les amendements adoptés.

Je suis saisi par les groupes Union pour la démocratie
française et du Rassemblement pour la République d'une
demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé uu scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin
Nombre de votants	 564
Nombre de suffrages exprimés 	 539
Majorité absolue	 270

Pour l'adoption	 275
Contre	 264

L'Assemblée nationale a adopté.
La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux transports rou-

tiers et fluviaux.

M. Georges Sarre, secrétaire d'Etar aux transports routiers
et fluviaux. Monsieur le président, le Gouvernement souhaite-
rait que le projet de loi sur le transport routier de marchan-
dises puisse venir en discussion maintenant.

M. Jean-Luc Pr4el . Maintenant, c'est le transport routier !
C'est vraiment n'importe quoi !

M. Jacques Toubon . C'est sans doute parce que M . Sarre
passait par là !

M . le président . Nous allons donc passer au point suivant
de l'ordre du jour .

3

TRANSPORTEURS ROUTIERS

Transmission et discussion du texte
de la commission mixte paritaire

M . le président . M. le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M. le Premier ministre la lettre suivante :

« Paris, le 18 décembre 1992.

« Monsieur le président,
« Conformément aux dispositions de l'article 45,

alinéa 3, de la Constitution, j 'ai l'honneur de vous
demander de soumettre à l'Assemblée nationale, pour
approbation, le texte proposé par la commission mixte
paritaire sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi relatif aux relations de sous-traitance dans le
domaine du transport routier de marchandises .

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de
ma haute considération . »

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion du
texte de la commission mixte paritaire (n o 3192).

La parole est à M. Jacques Fleury, rapporteur de la com-
mission mixte paritaire.

M. Jacques Toubon . Monsieur Fleury, attendez qu'on
passe le dossier à M . le secrétaire d'Etat aux transports rou-
tiers et fluviaux ! (Sourires.)

M. Jacques Fleury, rapporteur. Monsieur le président,
monsieur le secrétaire d'Etat aux transports routiers et flu-
viaux, mes chers collègues, la commission mixte paritaire
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en
discussion du projet de loi relatif aux relations de sous-
traitance dans le domaine du transport routier de marchan-
dises est parvenue assez rapidement à un accord.

En effet, malgré la procédure d'urgence, il ne restait plus
que trois articles en discussion. Le Sénat avait accepté les
modifications adoptées par l'Assemblée nationale en première
lecture ; grâce à cette démarche positive, la voie d'un accord
global était tracée.

Parmi les dispositions restant en discussion, subsistaient
cependant deux divergences de fond.

La première portait sur le montant de l'amende pénale
encourue par les donneurs d ' ordres qui rémunèrent leurs
sous-traitants par des prix trop bas par rapport aux coûts de
revient au regard des critères fixés à l'article 4 du projet de
loi . Le Sénat avait ramené la peine de un million à
300 000 francs, ce montant maximal pouvant dans tous les
cas être porté au double en cas de récidive.

Au sein de la commission, nous sommes convenus qu'il
fallait maintenir le montant de l'amende à un niveau suffi-
samment élevé pour conserver au texte son effet dissuasif.
Nous avons donc trouvé une solution de compromis et fixé
te plafond de l'amende pénale à 600 000 francs, ce montant
pouvant être porté à 1 200 000 francs en cas de récidive.

Le second point de divergence portait sur l'article 6 . Le
Sénat avait introduit à cet article deux dispositions nouvelles
visant, d'une part, à prendre en compte les implications du
transport routier international et, d'autre part, à ouvrir la
possibilité de prendre, en tant que de besoin, des décrets
pour faciliter la mise en oeuvre de la loi.

La commission mixte paritaire a décidé de retenir pour
partie ces dispositions . Elle a, cependant, adopté une nou-
velle rédaction du premier alinéa de l'article 6 afin de pré-
ciser que la répression des prix insuffisants s'appliquera non
seulement aux transports intérieurs, mais aussi aux contrat s
de sous-traitance qui comportent à la fois des opérations de
transport intérieur et de transport international.

Ces divergences de fond étant aplanies grâce à la volonté
de dialogue commune des deux assemblées, il ne restait plus
à la commission qu'à examiner l'article 5, sur lequel le Sénat
avait adopté un amendement de précision. Ces précisions
rédactionnelles, qui ne font que compléter le texte voté par
notre assemblée, ont été retenues par la commission.

Tels sont, monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers col-
lègues, les résultats des travaux de la commission mixte pari-
taire qui vous demande d'adopter le texte commun qu'elle a

. élaboré.

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat
aux transports routiers et fluviaux.

M. Georges Sarre, secrétaire d'Etat aux transports routiers
et fluviaux. Monsieur le président, monsieur le rapporteur,
mesdames, messieurs les députés, ce projet de loi a fait
l'objet, au sein de votre assemblée, d'un débat qui a montré
tout l'intérêt que vous portiez à l'amélioration des conditions
d'exercice des professions du transport routier. Il est donc
inutile d 'insister sur l'importance vitale pour notre économie
du transport routier de marchandises.

M. Jacques Toubon . En effet, vous n'avez pas besoin
d'insister ! (Sourires.)

M. le secrétaire d'Etat aux transports routiers et flu-
viaux. Cela me fait plaisir, monsieur Toubon, de constater
que vous êtes d'accord avec moi .
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M. Jacques Toubon . Sur ce point, sur ça point seule-
ment !

M. le secrétaire d'Etat aux transports routiers et flu-
viaux . Comme quoi il peut y avoir des points d'accord !

Je considère que la commission mixte paritaire qui s'est
penchée sur les différences de rédaction entre les deux
assemblées a accompli un travail excellent et efficace puis-
qu ' il a permis d'aboutir à un texte commun. Je tenais à lie
souligner.

S'agissant de l'article 4, qui fixe les montants des peines
retenues, le Gouvernement souhaitait fixer ces montants à un
niveau réellement dissuasif. Ceux qui sont proposés par la
commission mixte paritaire permettant de préserver cet
objectif, le Gouvernement s'y rallie.

Pour ce qui est de l'article 6, relatif au transport interna-
tional, le débat de première. lecture avait mis en évidence la
nécessité de préciser le champ d'application de ia loi . Le
Gouvernement avait alors indiqué qu'il était prêt à examiner
des amendements tendant à cette fin puisqu'il n'était évidem-
ment pas question de laisser à des décrets le soin de définir
ce champ d'application . C'est désormais chose faite. La loi
s'appliquera aux contrats concernant les transports intérieurs
ainsi qu 'à ceux qui comportent des opérations à la ibis de
transport intérieur et de transport international . Cette clarifi-
cation était nécessaire, et le Gouvernement l'approuve, elle
aussi.

L'ensemble du texte qui vous est soumis par la commission
mixte paritaire rencontre donc, mesdames, messieurs les
députés, l'accord du Gouvernement.

En conclusion, je rappellerai l'intérêt majeur de cette loi
pour assainir la concurrence, renforcer les entreprises et favo-
riser la structuration des organisations professionnelles d'en-
treprises et de salariés . Elle constitue un élément important
du dispositif d'ensemble mis en oeuvre par le Gouvernement
depuis plusieurs années, pour créer les conditions de la
modernisation et de la compétitivité de notre secteur des
transports terrestres et pour améliorer la sécurité routière.

Je me félicite donc, monsieur le rapporteur, mesdames,
messieurs les députés, de la qualité du travail accompli au
cours de la discussion . Il aura permis d'aboutir ce soir à un
texte de nature à répondre à un objectif qui nous est
commun et dont nous avons pu arrêter ensemble les moda-
lités.

Je vous remercie. (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste.)

Discussion générale

M. le président . Dans la discussion générale, !a parole est
à M. Jean-Yves Chamard.

M. Jean-Yves Chamard . J'espère seulement, monsieur le
secrétaire d'Etat, que vous aurez plus de chance avec ce
projet de loi qu'avec le projet sur le permis à points à propos
duquel nous nous étions opposés sur les bancs de cet hémi-
cycle.

Je voulais simplement, puisque l'occasion m'en est donnée,
vous rappeler que j'avais fait voter ici le permis à douze
points.

M . Jacques Fleury, rapporteur. C'est un maniaque !

M. Jean-Yves Chamard. A la fin du débat, vous aviez
demandé une nouvelle délibération pour ramener le permis à
six points, m'expliquant ici même - tout est dans le Journal
officiel - que l 'idée d'un permis à douze points était totale-
ment farfelue, absurde et qu'il fallait s'y opposer.

Par la procédure du vote bloqué, vous avez obtenu qu'on
revienne au permis à six points . La suite a démontré, n'est-ce
pas, que vous n'aviez pas forcément raison.

M. le président. Cher collègue . ..

M. Jean-Yves Chamard. Je souhaite simplement, mon-
sieur le secrétaire d'Etat, que vous ayez cette fois plus de
chance avec ce nouveau projet.

M. le président. Personne ne demande plus la parole
dans la discussion générale ?

La discussion générale est close .

Texte de la commission m:<te paritaire

M. le président . Je donne lecture du texte de la commis-
sion mixte paritaire

PROJET DE LOI RELATIF AUX RELATIONS DE SOUS-TRAITA'€ r,E
DANS LE DOMAINE DU TRANSPORT ROUTIER DE MARCIfN-
DISES

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 4. - Est puni d 'une amende de 600 000 francs le
fait pour le donneur d'ordres de rémunérer les contrats visés
à l 'article 1« par un prix qui ne permet pas de couvrir à la
fois :

« - les charges entraînées par les obligations légales et
réglementaires, notamment en matière sociale et de sécurité ;

« - les charges de carburant, d'entretien et d'amortissement
des véhicules ;

« - et, pour les entreprises unipersonnelles, la rémunéra-
tion du chef d'entreprise.

« En cas de récidive, l 'amende peut être portée à
1200 000 francs.

« L'action est engagée par le ministère public, le ministre
chargé de l'économie ou son représentant.

« Le transporteur ou le loueur évincé en raison d 'un prix
trop bas et les organisations professionnelles de transporteurs
routiers, de commissionnaires de transport et de loueurs de
véhicules industriels, représentatives au niveau national peu-
vent se porter partie civile.

« Le ministre chargé de l'économie ou son représentant
peut, devant la juridiction compétente, déposer des conclu-
sions et les développer oralement à l'audience. Il peut égale-
ment produire les procès-verbaux et les rapports d 'enquête.

« L'action est prescrite dans le délai d'un an à compter de
la date de fin d'exécution du contrat. »

« Art . 5. - Outre les officiers et agents de police judiciaire
agissant conformément aux dispositions du code de procé-
dure pénale, les fonctionnaires mentionnés au premier alinéa
de l'article 45 de l 'ordonnance n° 86-1243 du 1 « décembre
1986 relative à la liberté des prix et de la concurrence peu-
vent rechercher et constater les infractions aux dispositions
de l ' article 2 et des quatre premiers alinéas de l'article 4 de
la présente toi dans les conditions fixées par les articles 46
à 48, 51 et 52 de l'ordonnance n° 86-1243 du l et décembre
1986 précitée.

« Les agents de contrôle des transports terrestres relevant
du ministre des transports sont également habilités à recher-
cher et à constates, par procès-verbal, les infractions aux dis-
positions de l'article 2.

« Le refus de leur communiquer le document mentionné à
cet article est puni de l'amende prévue au premier alinéa
du A du II de l'article 25 de la loi de finances pour l 'exer-
cice 1952 (n e 52-401 du 14 avril 1952).

« Pour accomplir leur mission, les agents visés au
deuxième alinéa ci-dessus, ont accès aux locaux de l 'entre-
prise, à l'exclusion des locaux servant de domicile, entre
huit heures et vingt heures.

« Le procureur de la République est préalablement avisé
des opérations envisagées . Les procès-verbaux, qui fon t foi
jusqu'à preuve du contraire, lui sont transmis sans délai.
Copie en est adressée à l ' intéressé. »

« Art . 6, - Les dispositions de la présente loi s 'appliquent
aux contrats concernant les transports intérieurs ainsi qu'aux
contrats comportant à la fois des opérations de transport
intérieur et de transport international.

« Des décrets précisent, en tant que de besoin, les moda-
lités d'application de la présente loi.

« A l'ouverture de la deuxième session ordinaire de
1994-1995, le ministre chargé de l'économie et le ministre
chargé des transports présenteront au Parlement un rapport
commun sur les conditions d'application de la présente loi,
ainsi que sur les modifications à apporter à cette dernière, en
tant que de besoin . »
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Explication de vote

M. le président . La parole est à M. Jean-Luc Préel, pour
une explication de vote.

M. Jean-Luc Préel . Tout en reconnaissant la nécessité de
ce texte - il était d'ailleurs prévu dans le protocole d'accord
signé au mois de février 1992 entre le Gouvernement et les
représentants de la ' profession - nous ressentons une certaine
insatisfaction devant son contenu et un certain scepticisme
sur son efficacité pour l 'assainissement de la concurrence
dans le secteur du transport routier.

Nous regrettons en particulier q ue la rédaction retenue à
l'article 1 « ne permette de sanctionner qu'une opération
unique . Pour être valable d ' un point de vue économique, le
contrôle du prix des contrats aurait dû, nous semble-t-il,
porter sur plusieurs opérations.

Cependant deux modifications par rapport au projet initial
nous semblent positives : d'une part, la diminution du mon-
tant de l'amende prévue à l'article 4, d'autre part, la prise en
compte, même si elle n'est qu'indicative, des implications du
transport routier international.

C'est pourquoi, malgré les imperfections de ce texte, le
groupe UDF le votera.

Vote sur l'ensemble

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Sur l'ensemble du projet de loi, je ne suis saisi d'aucune

demande de scrutin public ? . ..
Je mets aux voix l ' ensemble du projet de loi, compte tenu

du texte de la commission mixte paritaire.

Mme Muguette Jacquaint et M . Jean-Claude Gayssot.
Abstention du groupe communiste !

l ., le socrétairo d'Etat aux transports routiers et flu-
viaux . Ce n'est pas bien ! (Sourires.)

(L'ensemble du projet de loi est adopté.)

4

TRAVAIL À TEMPS PARTIEL
FT ASSURANCE CHÔMAGE

Discussion, en nouvelle lecture, d'un projet de loi

M. le président. M . le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M. le Premier ministre la lettre suivante :

« Paris, le 19 décembre 1992.

« Monsieur le président,

« été informé que la commission mixte paritaire n'a
pu parvenir à l'adoption d'un texte sur les dispositions
restant en discussion du projet dé loi relatif à l'emploi,
au développement du travail à temps partiel et à l'assu-
rance chômage.

« J'ai I honneur de vous faire connaître que le Gouver-
nement demande à l'Assemblée nationale de prccéder, en
application de l'article 45, alinéa 4, de la Constitution, à
une nouvelle lect ..re du texte qu'elle a adopté le
18 décembre 1992.

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l ' assu-
rance de ma haute considération . »

En conséquence l'ordre du jour appelle la discussion, en
nouvelle lecture, de ce projet de loi (n e 3200, 3201).

La parole est à M. Michel Coffineau, rapporteur de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales.

M . Michel Coffineau, rapporteur. Monsieur le président,
madame le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle, mes chers collègues, la commission mixte
paritaire n'ayant pu aboutir à un accord sur plusieurs points,
notamment sur l'article Pst, votre commission des affaires
culturelles, familiales et existes vous propose de reprendre
le texte tel qu'il avait été adopté par notre assemblée lors de
la dernière lecture, sans aucun amendement .

M. le président . La parole est à Mme le ministre du tra-
vail, de l'emploi et de la formation professionnelle.

Mme Martine Aubry, ministre du travail, de l 'emploi et de
la formation professionnelle . Monsieur le président, monsieur
le rapporteur, mesdames, messieurs les députés, de nombreux
problèmes ont pu titre réglés préalablement à cette soirée et
recueillir un consensus, dont je me réjouis, entre le Sénat et
l'Asemblée : les questions relatives à l'assurance chômage,
différentes mesures relatives à des exonérations de charges, le
licenciement pour inaptitude, les intermittents du spectacle et
les questions liées à la jurisprudence Basirico.

J'ai souligné hier, lors de la deuxième lecture, que les
articles concernant le recrutement ne faisaient pas l'objet de
divergences de fond entre l ' Assemblée et le Sénat ; seuls les
délais d'examen ont pu entraîner une réaction de rejet de la
part de la Haute Assemblée.

Un point essentiel de désaccord demeure, à propos du
temps partiel, sur la question de l'annualisation . Mais tous
les autres problèmes ont pu être réglés. Nous pourrions par-
venir ce soir à un large accord sur les points qui restent en
discussion .

Discussion générale

M. le président . Dans la discussion générale, la parole est
à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . C'est cette nuit, pratiquement
ce matin, que nous avons examiné en deuxième lecture ce
texte sur le temps partiel.

En fin de journée, la décision du groupe communiste n'est
pas modifiée . Nous voterons contre ce texte.

M. le président . La parole est à M. Germain Gengenwin.

M. Germain Gengenwin . Madame le ministre, hier soir,
en deuxième lecture, la commission a demandé le rétablisse-
ment du texte adopté en première lecture par l ' Assemblée.
Un article additionnel a également été introduit, sur sa pro-
position, après l'article 31, qui m'inquiète beaucoup ; j'y
reviendrai.

Globalement, notre position n'a pas changé . Nous consi-
dérons que l'inflation des dispositifs d 'exonération des cotisa-
tions sociales ne résoudra pus le problème.

L'article 20, prévoit d'augmenter, selon les modalités fixées
par arrêté du ministère concerné, la partie des quotas d'ap-
prentissage affectés à des écoles d'enseignement technolo-
gique et professionnel . Le Sénat a fort bien complété cette
disposition en prévoyant que la décision relevait de la com-
pétence du conseil régional, ce qui est parfaitement logique
dans la mesure où l'apprentissage est une compétence régio-
nale.

Notre rapporteur a remis en cause la version du Sénat.
J'insiste, et c'est l'objet d ' un des amendements, pour que la
rédaction du Sénat soit maintenue . Je sais très bien, madame
le ministre, que j'ai été un peu à l ' origine de cet erticle en
première lecture, mais je constate que le Sénat a fort bien
complété ce texte.

Le second point sur lequel je voudrais revenir concerne
l'article 32, introduit par le bk s d ' un amendement n° 40 que
le rapporteur avait fait adopter malgré notre désapprobation.
A cet égard, je rejoins l'intervention de Jacques Toubon qui
déplorait ces « cavaliers » que l'on croise à la fin de ces
diverses navettes, sous la forme d'amendements modifiant
profondément des textes.

Au lieu de remettre un texte en chantier, ce qui est effecti-
vement nécessaire dans ce domaine, on procède par petites
versions, par petits amendements.

C'est ainsi qu ' on veut donner à l'AGEFAL, qui gère les
excédents financiers dégagés par les organismes mutualisa-
teurs, le pouvoir d'utiliser ces fonds d'une autre façon. Il
s'agit en fait, et je le regrette, d'un détournement des crédits
collectés sur le 0,4 p . 100 payé par les entreprises, gérés par
les partenaires sociaux, et destinés, à l'origine, à la formation
et au financement des contrats de qualification et des
contrats d'adaptation . Par ce biais, on veut les affecter à
d ' autres opérations, telles que des études et des promotions,
Je sais que des expériences avaient déjà été effectuées dans
ce sens . Or ces actions de promotion n'ont pas vraiment
réussi, d'autant plus qu'aucun bilan n'a été étudié à ce jour.
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Madame le ministre, vous étiez, nier soir, défavorable à cet
amendement . Je vous soutiens pleinement, car je crains que
celui qui l'a défendu n'en ait pas mesuré toute la portée.
C'est pourquoi je demande qu'on revienne sur l'amendement
adopté hier soir.

M. le président. La discussion générale est close.

Discussion des articles

M . le président . Aucune motion de renvoi en commission
n 'étant présentée, le passage à la discussion des articles du
projet de loi pour lesquels les deux Assemblées du Parlement
n'ont pu parvenir à un texte identique est de droit dans le
texte adopté par l'Assemblée nationale en deuxième lecture.

Je rappelle qu'à partir de maintenant, peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Article f ar

M . le président . Je donne lecture de l'article ler :

« TITRE I«
« DISPOSITIONS RELATIVES AU DÉVELOPPEMENT

AU TRAVAIL À TEMPS PARTIEL

« Art . l« . - Le deuxième alinéa de l'article L . 212-4-3 du
code du travail est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés :

« Le contrat de travail détermine également les limites dans
lesquelles peuvent être effectuées des heures complémentaires
au-delà du temps de travail fixé par le contrat . Le nombre
d ' heures complémentaires effectuées par un salarié à temps
partiel au cours d'une même semaine ou d'un même mois ne
peut être supérieur au dixième de la durée hebdomadaire ou
mensuelle de travaii prévue dans son contrat . Toutefois, une
convention ou un accord collectif de branche étendu peut
porter cette limite jusqu ' au tiers de cette durée.

« Cet accord ou cette convention peut également faire
varier en deçà de sept jours et jusqu'à un minimum de
trois jours ouvrés le délai, prévu au premier alinéa ci-dessus,
dans lequel la modification de la répartition de la durée du
travail doit être notifiée au salarié.

« Pour pouvoir être étendu, l'accord ou la convention col-
lective de branche doit comporter, outre les conditions
définies au deuxième alinéa de l'article L.212-4-5, des
garanties relatives à la mise en aurre, pour les salariés à
temps partiel, des droits reconnus aux salariés à temps com-
plet et notamment de l'égalité d'accès aux possibilités de pro-
motion, de carrière et de formation, ainsi qu'à la fixation
d'une période minimale de travail continue et à la limitation
du nombre des interruptions d'activité au cours d'une même
journée. »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article l er .
(L'article P r est adopté.)

Articles 3, 4 et 4 bis

M . le président . « Art . 3. - li est inséré, après le cha-
pitre II du titre Il du livre III du code du travail, un cha-
pitre II bis ainsi rédigé :

« CHAPITRE II bis

« Dispositions relatives au travail d temps partiel

« Art . L. 322-12. - L'embauche d"un salarié sous contrat à
durée indéterminée à temps partiel ouvre droit à un abatte-
ment, dont le taux est fixé par décret, sur les cotisations dues
par l'employeur au titre des assurances sociales, des accidents
du travail et des allocations familiales, à compter de la date
d'effet du contrat.

« L'abattement prévu à l'alinéa précédent est également
applicable en cas de transformation de contrats à durée indé-
terminée à temps plein en contrats à durée indéterminée à
temps partiel . La transformation doit s'accompagner d'une ou
plusieurs embauches sous contrat à durée indéterminée per-
mettant de maintenir le volume des heures de travail prévu
aux contrats transformés, sauf si elle est décidée en applica-
tion d'un plan social élaboré nn vertu de l'article L. 321 .4-1 .

« Pour ouvrir le bénéfice de cet abattement, le contrat doit
prévoir une durée hebdomadaire de travail, qui peut être cal-
culée, le cas échéant, sur le mois, comprise entre dix-neuf
heures, heures complémentaires non comprises, et
trente heures, heures complémentaires comprises.

« Le contrat ne peut prévoir plus d'une interruption d'acti-
vité au cours de la même journée, sauf dérogation prévue par
une convention collective ou un accord de. branche étendu.

« Il doit également être conforme aux dispositions de l'ar-
ticle L. 212-4-3, et :

« 10 Soit comporter !es mentions définies par voie de
convention ou d 'accord collectif étendu, ou, à défaut, par
accord d'entreprise ;

« 2 . Soit, en l 'absence d'accord, comporter au moins des
mentions relatives à la garantie d'une période minimale de
travail continu, à l'exercice du droit de priorité d'affectation
aux emplois à temps plein vacants ou créés et au principe
d'égalité de traitement avec les salariés à temps plein de
même ancienneté et de qualification équivalente, notamment
en matiere de promotion, de déroulement de carrière et
d'accès à la formation professionnelle.

« L'avenant au contrat de travail du salarié dont l ' emploi à
temps plein est transform3' en emploi à temps partiel doit en
outre comporter des mentions expresses écrites de la main de
l'intéressé, et suivies de sa signature, attestant du caractère
volontaire que revêt cette transformation pour le salarié.

« Ces dispositions s'appliquent aux employeurs visés aux
articles L . 351-4 et L. 35142 (3 . et 4 .), ainsi qu'aux
employeurs de pêche maritime non couverts par lesdits
articles, à l'exception des particuliers employeurs.

« Un même salarié ne peut ouvrir droits simultanément au
bénéfice de plusieurs abattements prévus au présent article.

« Le bénéfice de l'abattement est suspendu lorsque la
condition prévue au troisième alinéa du présent article n 'est
plus remplie. Il cesse de plein droit si l'une des autres condi-
tions ci-dessous énoncées n'est plus remplie.

« L ' embauche ne peut pas ouvrir droit à l'abattement dans
les cas suivants :

« - lorsqu'elle résulte du licenciement d'un salarié sous
contrat à durée indéterminée, à temps plein ou à temps par-
tiel ;

« - lorsqu'elle a pour conséquence un tel licenciement
« - lorsque le salarié embauché a déjà été occupé par le

même employeur dans les trois mois précédant l'embauche,
sauf si cette dernière intervient à l ' issue d'un contrat à durée
déterminée conclu entre l'employeur et ce salarié.

« L'employeur qui procède à une embauche et prétend au
bénéfice de l'abattement prévu au présent article en fait par
écrit la déclaration à l'autorité administrative compétente,
dans les trente jours suivant la prise d'effet du contrat ou de
l'avenant au contrat. En cas de non-conformité de ce dernier
aux conditions fixées par les erticles L. 212-4-2 et suivants et
aux alinéas ci-dessus, l ' autorité administrative compétente
dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception de la
déclaration pour en prévenir l 'en_i!oyeur. Si dans un délai de
quinze jours à compter de cette information, l'employeur n'a
pas adressé une nouvelle déclaration, l'autorité administrative
compétente informe l ' organisme de recouvrement des cotisa-
tions sociales afin que ie uénéfice de l'abattement ne soit pas
applicable à l'embauche ou à la transformation demplois en
cause . Il en est de même lorsque l'une des conditions posées
au présent article n'est pas :emplie.

« L'employeur qui a procédé à un licenciement écono-
mique au cours des six mois précédant une embauche sus-
ceptible d'ouvrir droit à l'abattement prévu au premier alinéa
ne peut bénéficier de ce dernier qu'après accord préalable de
l'autorité administrative compétente, qui dispose d'un délai
d'un mois renouvelable une fois pour faire connaître soit cet
accord, soit son refus motivé. A défaut de réponse notifiée à
l'employeur dans le délai précité, l'accord est réputé acquis.

« Les modalités d'application du présent article sont fixées
par décret . »

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 3.
«L'article 3 est adopté.)

M. le président . « Art. 4. - Les dispositions de l'ar-
ticle L. 322-12 du code du travail sont applicables à compter
du In septembre 1992 aux contrats à durée indéterminée à
temps partiel et aux avenants ayant pris effet à compter de
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cette date . Pour ces contrats et avenants, le délai de trente
jours fixé par le seizième alinéa dudit article court à compter
de la date de publication du décret prévu pour l'application
dudit article . » - (Adopté.)

« Art . 4 bis. - Il est inséré, dans la section première du
chapitre II du titre I e, du livre 1I du code du travail, après
l 'article L.212-1, un article L. 212-1-1 ainsi rédigé :

« Art. L.212-1-1 . - En cas de litige relatif à l ' existence ou
an nombre d'heures de travail effectuées, l'employeur doit
fournir au juge les éléments de nature à justifier les horaires
effectivement réalisés par le salarié . Au vu de ces éléments et
de ceux fournis par le salarié à l'appui de sa demande, le
juge forme sa convicticn après avoir ordonné, en cas de
besoin, toutes les mesures d'instruction qu'il estime utiles .» -
(Adopté.)

Article 4 terA

M. le président. « Art . 4 ter A. - Il est rétabli, dans le
chapitre II du titre I er du livre VII du code rural, un
article 992-1 ainsi rédigé :

« Art . 992-1 . - En cas de litige relatif à l'existence ou au
nombre d'heures de travail effectuées, l'employeur doit
fournir au juge les éléments de nature à justifier les horaires
effectivement réalisés par le salarié. Au vu de ces éléments et
de ceux fournis par le salarié à l'appui de sa demande, le
juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de
besoin, toutes les mesures d 'instruction qu'il estime utiles . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 4 ter A.
(L'article 4 ter A est adopté.)

Article 8

M. le président . « Art . 8. - I . - Non modifié.»
« II . - Supprimé. »
Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l ' article 8.
(L'article 8 est adopté.)

Article 10ter

M. le président . L' Assemblée a supprimé l'article 10 ter.

Article 11

M. le président. « Art . 11 . - I . - Les deuxième, troi-
sième, quatrieme et cinquième alinéas de l'article L.320 du
code du travail sont remplacés par trois alinéas ainsi rédigés :

« Cette déclaration, dont la mise en ouvre sera progressi-
vement étendue à l 'ensemble des départements, est obliga-
toire à compter du l et septembre 1993, selon des modalités
prévues par décret en Conseil d'Etat.

« A cette date, le non-respect de l ' obligation de déclaration
est sanctionné par les peines prévues par décret en Conseil
d'Etat et constaté par les agents énumérés à l'article
L. 324-12.

« Un bilan de cette déclaration sera'présenté au Parlement
avant le 30 juin 1994 pour déterminer d'éventuels aménage-
ments . »

« II . - A compter du l et septembre 1993, les quatrième,
cinquième, sixième et septième alinéas de l ' article L . 620-3 du
code du travail sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé :

« Dans tous les lieux de travail dépendant des établisse-
ments mentionnés à l ' alinéa premier du présent article, l'em-
ployeur est tenu d'effectuer la déclaration prévue à l'article
L. 320. »

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l ' article 11.
(L'article 11 est adopté.)

Articles 14, 15 et 16

M. le président . « Art . 14. - I. - il est inséré, au cha-
pitre I et du titi Il du livre I e, du code du travail, un article
L. 120-2 ainsi rédigé :

« Art. L . 120-2. - Nul ne peut apporter aux droits des per-
sonnes et aux libertés individuelles et collectives de restric-
tions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à
accomplir ni proportionnées au but recherché . »

« I I . - Il est rétabli, au chapitre I e, du titre II du livre I e,
du code du travail, un article L. 121-6 ainsi rédigé :

« Art . L. 121-6. - Les informations demandées sous
quelque forme que ce soit, au candidat à un emploi ou à un
salarié ne peuvent avoir comme finalité que d'apprécier sa
capacité à occuper l'emploi proposé ou ses aptitudes profes-
sionnelles.

« Ces informations doivent présenter un lien direct et
nécessaire avec l'emploi proposé ou avec l 'évaluation des
aptitudes professionnelles . Le candidat à un emploi ou le
salarié est tenu d'y répondre de bonne foi. »

« III. - A l ' article L.900-4-1 du code du travail, après la
première phrase du premier alinéa, sont insérées deux
phrases ainsi rédigées :

« Les informations demandées• au bénéficiaire d'un bilan
de compétence doivent présenter un lien direct et nécessaire
avec l'objet du bilan tel qu'il est défini au deuxième alinéa
de l'article L .900-2 . Le bénéficiaire est tenu d'y répondre de
bonne foi :»

« IV. - II est inséré, au livre IX du code du travail, un
article L . 900-6 ainsi rédigé :

« Art . L. 900-6 . - Les informations demandées sous
quelque forme que ce soit, par un organisme de formation au
candidat à un stage ou à un stagiaire ne peuvent avoir
comme finalité que d ' apprécier son aptitude'à suivre l'action
de formation, qu ' elle soit sollicitée, proposée ou poursuivie.

« Ces informations doivent présenter un lien direct et
nécessaire avec l'action de formation . Le candidat à un stage
ou le stagiaire est tenu d'y répondre de bonne foi . »

Personne ne demande la parole ?
Je mets aux voix l'article 14.
(L'article 14 est adopté.)

M. le président . « Art. 15. - Il est inséré, au chapitre Ie,
du titre II du livre l ef du code du travail, deux articles
L. 121-7 et L . 121-8 ainsi rédigés :

« Art. L. 121-7. - Le candidat à un emploi est expressé-
ment informé, préalablement à leur mise en oeuvre, des
méthodes et techniques d'aide au recrutement utilisées à son
égard. Le salarié est informé de la même manière des
méthodes et techniques d'évaluation professionnelles mises
en oeuvre à son égard . Les résultats obtenus doivent rester
confidentiels.

« Les méthodes et techniques d'aide au recrutement ou
d'évaluation des salariés et des candidats à un enlploi doi-
vent être pertinentes au regard de la finalité poursuivie.

« Art. L . 121-8. - Aucune information concernant person-
nellement un salarié ou un candidat à un emploi ne peut être
collectée par un dispositif qui n'a pas été porté préalablement
à la connaissance du salarié ou du candidat à un emploi . » -
(Adopté.)

	

`
« Art. 16. - L'arti cle L. 122-45 du code du travail est ainsi

rédigé :
« Art . L . 122-45. - Aucune personne ne peut être écartée

d'une procédure de recrutement, aucun salarié ne peut être
sanctionné ou licencié en raison de son origine, de son sexe,
de ses moeurs, de sa situation de famille, de son apparte-
nance à une ethnie, une nation ou une race, de ses opinions
politiques, de ses activités syndicales ou mutualistes, de ses
convictions religieuses ou, sauf inaptitude constatée par le
médecin du travail dans le cadre du titre IV du livre II du
présent code, en raison de son état de santé ou de son han-
dicap.

« Aucun salarié ne peut être sanctionné ou licencié en
raison de l'exercice normal du droit de grève.

« Toute disposition ou tout acte contraire à l ' égard d'un
salarié est nul de plein droit . » -- (Adopté.)

Articles 17 et 18

M. le président . « Art . 17. - Il est inséré, au chapitre II
du titre III du livre IV du code du travail, un article
L. 432-2-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 432-2-1. - Le comité d 'entreprise est informé,
préalablement à leur utilisation, sur les méthodes ou tech-
niques d'aide au recrutement des candidats à un emploi ainsi
que sur toute modification de ceux-ci.

« Il est aussi informé, préalablement à leur introduction
dans l'entreprise, sur les traitements automatisés de gestion
du personnel et sur toute modification de ceux-ci .
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« Le comité d'entreprise est informé et consulté, préalable-
ment à la décision de mise en oeuvre dans l'entreprise, sur les
moyens ou les techniques permettant un contrôle de l'activité
t'es salariés . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix' l 'article 17.
(L'article 17 est adopté.)

M . le président. « Art . 18 . - Il est inséré, au chapitre II
du titre II du livre IV du 'code du travail, un article
L. 422-1-1 ainsi rédigé :

« Art . L . 422-1-1 . - Si un délégué du personnel constate,
notamment par l'intermédiaire d'un salarié, qu' il existe une
atteinte aux droits des personnes ou aux libertés individuelles
dans l'entreprise qui ne serait pas justifiée par la nature de la
tâche à accomplir ni proportionnée au but recherché, il en
saisit immédiatement l'employeur.

«,L'employeur ou son représentant est tenu de . procéder
sans délai à une enquête avec le délégué et de prendre les
dispositions nécessaires pour remédier à cette situation.

« En cas de carence de l ' employeur ou de divergence sur
la réalité de cette atteinte et à défaut de solution trouvée avec
l'employeur, le salarié, ou le délégué si le salarié concerné
averti par écrit ne s'y oppose pas, saisit le bureau de juge-
ment du conseil de prud'hommes qui statue selon les formes
applicables au référé.

« Le juge peut ordonner toutes mesures propres à faire
cesser cette atteinte et assortir sa décision d'une astreinte qui
sera liquidée au profit du Trésor. » - (Adopté.)

Article 19 A

M. le président. L'Assemblée a supprimé l'article 19 A.

Article 20

M. le président . « Art . 20. - Il est inséré, après le troi-
sième alinéa de l 'article L . 118-3 du code du travail, un alinéa
ainsi rédigé :

« Toutefois, la part réservée au développement de l'appren-
tissage en dehors de la région peut être supérieure au
maximum fixé selon les règles définies à l'alinéa précédent
lorsque la totalité des versements correspondant à cette part
est affectée à des organismes gestionnaires de centres de for-
mation d'apprentis à recrutement national visés à l ' article
L. 116-2, des centres de formation d'apprentis à ,vocation
interrégionale visés à l'article R . 116-14 selon des modalités
fixées par arrêté des ministres concernés, à des écoles d'en-
seignement technologique et professionnel visées à l'article
L . 118-2. 1 ou aux centres de formation du secteur des
banques et des assurances visés à l'article L 118-3-1 . »

M. Gengenwin a présenté un amendement, n° 1, ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi le début du deuxième alinéa de l'ar-
ticle 20 :

« Toutefois, le conseil régional peut décider qu'une
partie de la part de la fraction de taxe d'apprentissage
réservée à la région pourra être affectée à des organismes
gestionnaires de centres de formation d'apprentis . . . . (le
reste sans changement). »

La parole est à M . Germain Gengenwin.

M . Germain Gengenwin . Cet amendement a trait à l'af-
fectation d ' une partie de la taxe d'apprentissage à des CFA
nationaux.

La loi sur l'apprentissage que nous avons adoptée dans le
courant de l'année avait institué l'obligation d'utiliser dans la
région une partie - entre 25 et 50 p . 100 - du quota de la
taxe d'apprentissage réservé à l ' apprentissage. Or l'article 20,
tel qu'on nous demande de l'adopter, prévoit que ce taux
pourra être dépassé et qu'une plus grande partie de ce quota
pourra être affectée à des organismes extérieurs à la région, à
des CFA nationaux ou d'autres écoles.

Mon amendement a pour but de reprendre la rédaction du
Sénat qui estime que cette décision doit relever du seul
conseil régional - responsable et gestionnaire de l'apprentis-
sage, je le rappelle.

M. In président . Quel et l'avis de la commission 7

M. Michel Coffineau, rapporteur. Notre commission avait
adopté, en première lecture, un amendement de M . Jacques
Barrot fort judicieux, qui traite de ce problème des CFA
nationaux . Et notre assemblée, comme la commission, avait
trouvé que cet amendement était bon,

M. Germain Gengenwin. Le Sénat l'a amélioré !

M . Michel Coffineau, rapporteur. Le Sénat n'est pas d'ac-
cord avec M. Jacques Barrot.

Mais notre commission, elle, est plutôt d'accord avec
M . Jacques Barrot (Sourires) pour maintenir sa première ver-
sion qui lui semble meilleure, contre celle du Sénat . En effet,
celle-ci laisserait à la seule discrétion des régions le pouvoir
d'alimenter les CFA nationaux.

C'est pourquoi, bien que la commission ne l'ait pas exa-
miné, je suis personnellement défavorable à votre amende-
ment.

M . Germain Gengenwin . Je fais remarquer au rapporteur
qu'il s'agit d'un quota !

M . ie président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Le Gouvernement partage l'avis du
rapporteur . Je crois effectivement qu ' il ne serait pas bon pour
les CFA nationaux ou interrégionaux çue leur survie soit en'
permanence suspendue aux décisions que seraient amenées à
prendre chaque année les régions.

C'est la raison pour laquelle, et sans porter atteinte aux
pouvoirs des régions en matière d 'apprentissage, nous
pensons que le texte de l'Assemblée, tel qu'il a été rédigé
grâce à l'amendement proposé par M. Barrot, permet de
trouver un bon équilibre entre les différents soucis que nous
pouvons avoir en la matière.

Je suis donc défavorable à l'amendement de M . Gen-
genwin.

M . le président. Je rets aux voix l'amendement n° 1.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article•20.
(L'article 20 est adopté.)

Article 24

M. le président . « Art. 24. - Dans le premier alinéa de
l'article L . 231-12 du code du travail, après les mots : "l' ins-
pecteur du travail", sont insérés les mots : "ou le contrôleur
du travail, par délégation de l ' inspecteur du travail dont il
relève et sous son autorité " . »

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mots aux voix l'article 24.
(L'article 24 est adopté.)

Article 31

M. le président. « Art. 31 . - Pour toute attribution d'une
aide de l'Etat à une entreprise, sauf lorsqu'il s'agit d'aide à la
recherche-développement, l' instruction devra obligatoirement
comprendre l'examen de la situation et de l 'évolution prévi-
sionnelle de l'emploi dans cette entreprise.

« Dans le cadre de l'examen de la situation de l'emploi
prévu par l'article L. 432-4-1 du code du travail, le comité
d'entreprise est informé de ces aides et de leur incidence sur
la situation de l'emploi. »

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 31.
(L'article 31 est adopté.)

Article 32

M. le président . « Art . 32 . - Le I de l'article 45 de la loi
de finances rectificative pour 1986 (n o 86-1318 du
31 décembre 1986) est complété par les mots : "ou à financer
des études et des actions de promotion" . »

M. Gengenwin ba présenté un amendement, n° 2, ainsi
rédigé :

« Supprimer l'article 32. »

La parole est à M. Germain Gengenwin .
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M. Germain Gengenwin . J'ai largement exposé tout à
l'heure les raisons qui me conduisent à demander la suppres-
sion de _et article.

En effet, si je me réfère au débat d'hier soir, l'article 32 a
pour but de permettre à !'AGEFAL de financer des études et
des actions de promotion . L'AGEFAL, je le rappelle, est l'or-
ganisme mutualisateur des cent quatre-vingt-dix-huit orga-
nismes de mutualisation agréés qui existent à travers le pays.
Or !'AGEFAL se trouve aujourd'hui avec quelques disponibi-
lités, car, malheureusement, il ne se fait pas assez de forma-
tion, et l'argent collecté sur le 0,4 p . 100 - 0,3 p . 100 plus
0,1 p . 100 - n'est pas utilisé en totalité

Pour autant, il serait vraiment dommage que cet argent soit
destiné à d'autres actions que la formation, même si on peut
regretter que l'utilisation de ces fonds soit quelque peu
freinée.

M . lb président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Michel Coffineau, rapporteur. La commission n'a paa
examiné cet amendement de suppression de M . Gengenwin,
mais elle maintient la position qu'elle avait adoptée en der-
nière lecture.

Je ne comprends pas bien votre pensée, monsieur Gen-
genwin . Aujourd'hui, nous sommes tous parfaitement
convaincus de la nécessité de sensibiliser les jeunes à la for-
mation en alternance . Or cette sensibilisation n'est pas encore
suffisante et des actions de promotion sont nécessaires . Des
fonds sont disponibles au niveau de !'AGEFAL, mais un cer-
tain nombre de dispositions réglementaires empêchent de les
utiliser. C'est extrêmement compliqué.

Vraiment, je ne comprends pas cette inquiétude vis-à-vis
d'une mesure qui me parait au contraire procéder d'un souci
de salubrité : permettons à !'AGEFAL de mener des actions
de promotion afin que les jeunes soient bien davantage sensi-
bilisés qu'aujourd'hui à la formation en alternance, et avec
les organismes mutualisateurs agréés.

Voilà pourquoi je suis en désaccord avec votre amende-
ment de suppression.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Le Gouvernement, lui, est favorable à
cet amendement.

Je pense, comme M. Gengenwin, que !'AGEFAL doit en
priorité s'occuper de sa mission de redistribution des excé-
dents financiers dégagés par les organismes agréés . Du reste,
elle peut déjà réaliser des actions d'étude et de promotion.
Mais lui reconnaître cette mission d'une manière aussi large
me semble comporter certains risques, ne pas offrir , suffisam-
ment de garanties.

Je suis favorable, je le répète, à l'adoption de l'amende-
ment de M . Gengenwin.

M . le président . La parole est à M. Germain Gengenwin.

M . Germain Gengenwin . Je ne peux que remercier Mme
le ministre de l'obiect :vité avec laquelle elle a appuyé mon
amendement.

Croyez-vous vraiment, monsieur le rapporteur, qu'on ne
fasse pas assez de promotion pour nos différents moyens de
formation ? Dans ce même texte, nous introduisons une neu-
vième possibilité d'exonération des charges sociales pour les
entreprises . Pour la formation, nous avons le programme des
régions, le programme des entreprises, le programme de
l'Etat à travers le crédit d'impôt-formation, les missions
locales et les PAIO . Croyez-vous qu'on n'en fasse pas assez ?

Non, ce qu'il faudrait, c'est diminuer effectivement les
charges de l'entreprise à ce niveau, quitte à reprendre l'effort
quand ce sera nécessaire.

Madame le ministre, je vous remercie de soutenir ma pro-
position et je demande au rapporteur de revenir sur sa déci-
sion.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 2.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. Germain Gengenwin. Vous ne savez pas ce que vous
voulez !

M. Jacques Toubon . C ' est vrai !

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 32.
(L'article 32 est adopté.)

M . le président. Monsieur Toubon, vous voulez intervenir
tout de suite ?

M. Jacques Toubon . Oui, monsieur le président, nous
n'aurons probablement pas le privilège d'avoir Mme le
ministre du travail au banc du Gouvernement lorsque nous
examinerons en nouvelle lecture, dans quelques heures, peut-
être lointaines, le DMOS . ..

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Je serais là.

M. Jacques Touhon . Donc vous nous parlerez de l'ar-
ticle 21 ?

Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle . Mais oui.

M. Jean-Yves Chamard . Très bien !

M. Jacques Toubon . Merci beaucoup.

M. le président . Monsieur Toubon, ous avez satisfaction.

Vote sur l'ensemble

M . le président . Personne rte demande plus la parole ? . ..
Sur l'ensemble du projet de loi, je ne suis saisi d'aucune

demande de scrutin public ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de loi est adopté.)

Suspension et reprise de la séance

M . le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à vingt-trois heures dix, est reprise à

vingt-trois heures cinquante .)

M. le président . La séance est reprise.

5

PROTECTION ET MISE EN VALEUR
DES PAYSAGES

Transmission et discussion du texte
de la commission mixte paritaire

M. le président . M. le président de l 'Assemblée nationale
a reçu de M. le Premier ministre la lettre suivante :

« Paris, le 16 décembre 1992.
« Monsieur le président,

« Conformément aux dispositions de l'article 45,
alinéa 3, de la Constitution, j'ai l 'honneur de vous
demander de soumettre à l'Assemblée nationale, pour
approbation, le texte proposé par la commission mixte
paritaire sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi sur la protection et la mise en valeur des
paysages et modifiant certaines dispositions législatives en
matière d'enquêtes publiques.

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de
ma haute considération . »

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion du
texte de la commission mixte paritaire (n o 3154).

La parole est à M . Roger Léron, suppléant M. Jean-
Marie Bockel, rapporteur de la commission mixte paritaire.

M. Roger Léron, rapporteur suppléant. Madame le ministre
de l'environnement, mes chers collègues, je m'efforcerai
d'être le plus bref possible.

Le projet de loi sur la protection et la mise en valeur des
paysages, que notre assemblée avait adopté le 3 décembre, a
été examiné par le Sénat le 15 décembre .
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paysage que j'ai l'intention de lancer en liaison avec les élus
locaux . Vous constaterez qu'elles concernent très étroitement
les zones littorales et les vallées de moyenne montagne.

En ce qui concerne les côtes littorales et les arrière-pays
côtiers, je citerai la Petite Camargue dans le Gard, la plaine
des Maures dans le Var, la Picardie maritime, le massif des
Albères et la Côte Vermeille, les étangs de l'Hérault, Belle-
lle-en-Mer, le bassin d'Arcachon et l'estuaire de la Gironde.

En ce qui concerne les vallées de moyenne montagne, j'ai
l'intention de lancer des études d'élaboration des directives
du paysage sur les sites suivants : les plateaux de Cerdagne
dans les Pyrénées-Orientales, le massif des Alpilles et l ' Em-

Une commission mixte paritaire a été constituée les prin-
cipales divergences entre les deux assemblées portaient sur
les articles 1«, 3 et 14 à 17.

La commission mixte paritaire a tout d'abord rétabli l'ar-
ticle l er dans une version différente de celle du projet initial.
Ainsi les territoires sur lesquels s'appliquent des directives
sont définis en concertation avec les collectivités locales inté-
ressées. Les directives tee peuvent être prises sur des terri-
toires faisant l 'objet de prescriptions nationales ou particu-
lières prises en application de l'article L. 111-1-1 du code de
l'urbanisme et non plus de prescriptions particulières ou de
directives . Elles font l'objet d'une concertation non seulement
avec l'ensemble des collectivités territoriales intéressées mais
aussi avec les associations de défense de l'environnement et
des paysages agréées et les organisations professionnelles
concernées.

Les documents d'urbanisme doivent être compatibles avec
ces directives mais ces dernières ne sont opposables aux
demandes d'autorisation de défrichement, d'occupation et
d'utilisation du sol qu'en l'absence de POS opposable aux
tiers ou si un POS est incompatible avec leurs dispositions.

S'agissant de l'article 3, il a été décidé, sous réserve de
modifications formelles, de revenir au texte adopté par l'As-
semblée nationale.

Les articles 14 et 15 ont été supprimés alors qu'une rédac-
tion commune a pu être élaborée pour les articles 16 et 17.

Ces problèmes majeurs ayant été surmontés, la commission
mixte paritaire a ensuite facilement abouti sur les autres dis-
positions en retenant une nouvelle rédaction des
articles 1 « bis, 7 et l 1 ter et en acceptant la rédaction du
Sénat pour les autres articles.

Grâce aux concessions mutuelles de l'Assemblée et du
Sénat, la commission mixte paritaire a donc abouti au texte
dont je viens de rappeler les principales caractéristiques et
que notre assemblée doit maintenant examiner.

M . le président . La parole est à Mme le ministre de l'en-
vironnement.

Mme Ségolène Royal, ministre de l'environnement . Mon-
sieur le président, mesdames, messieurs les députés, le texte
qui résulte du travail de la commission mixte paritaire,
reprend l'équilibre général du projet initial du Gouvernement
et je m'en réjouis.

L'initiative parlementaire a enrichi le texte de dispositions
que je crois utiles et importantes.

Ainsi, un amendement de M . Jean-Marie Bockel, repris et
légèrement transformé au Sénat, donne force législative aux
chartes des parcs naturels régionaux qui désormais s'impose-
ront aux documents d'urbanisme.

Un amendement, présenté au nom de la commission du
Sénat, par le sénateur Le Grand, va également dans le bon
sens en améliorant les modes de désignation des commis-
saires enquêteurs.

Enfin, sous l'impulsion de M . Lengagne, le Parlement a
judicieusement décidé que le conservatoire du littoral pourra
désormais passer convention avec des opérateurs, recevoir
des terrains inutilisés du FNAFU, et étendre son action sur
la totalité d'entités paysagères du littoral même si elles excè-
dent les strictes frontières des communes dites littorales.

Je présenterai tortefois deux amendements au nom du
Gouvernement.

L'article l et du projet de loi crée des directives de protec-
tion et de mise en valeur du paysage et donne ainsi au minis-
tère de l'environnement de nouveaux pouvoirs de protection.
La commission mixte a réduit considérablement la portée de
ces directives en prévoyant qu'il ne pourrait pas y avoir de
directives des paysages dans les zones de montagne ou du
littoral . Or ce sont précisément leS zones qui ont le plus
besoin de protection contre les pressions urbaines et touris-
tiques, le plus souvent désordonnées . Ce serait vider ces
directives d'une part déterminante de leur intérêt d'autant
que les zones dites de montagne ou du littoral couvrent
presque un tiers du territoire français.

A titre d'illustration de l'importance que le Gouvernement
accorde à ces directives du paysage, qui donnent un pouvoir
nouveau au ministère de l'environnement pour protéger les
paysages fragiles ou menacés, j'indique à la représentation
nationale les premières études d'élaboration de directives du

brunais.
Le troisième domaine concernera les vallées de rivière et

de fleuves, comme la boucle de la Seine, Eure et Seine-
Maritime, les vallées de l'Aisne et de Loire.

Enfin, en ce qui concerne la protection des paysages aux
abords des grandes agglomérations qui sont aussi les sites les
plus sensibles et les plus menacés, sur lesquels le pays a
besoin de coupures vertes, il s'agit des vallées du Lez et de la
Mosson aux abords de Montpellier, de la montagne Sainte-
Victoire et de la vallée de la Marne dans la grande agglomé-
ration parisienne,

Voilà pourquoi le Gouvernement souhaite rétablir dans
l'état initial les directives du paysage.

J'en viens maintenant au second point sur lequel je vous
propose urne légère modification du texte élaboré par la com-
mission mixte paritaire . Il s 'agit de la composition des com-
missions départementales et de la commission supérieure des
sites . Je vous propose de retenir la solution de la commission
mixte paritaire, avec toutefois une modification rédaction-
nelle qui maintient l ' initiative des conseils régionaux mais qui
harmonise le texte avec les pouvoirs traditionnels des préfets.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

Discussion générale

M. le président . Dans la discussion générale, la parole est
à M. Jean-Luc Préel.

M. Jean-Luc Préel . Je ne reviendrai pas sur les conditions
dans lesquelles nous débattons ce soir : nous aurons sans
doute l'occasion d'en reparler lorsqu' arrivera enfin le
DMOS ! Il est cependant normal de protester une nouvelle
fois.

Malgré l'annonce très médiatisée de ce projet de loi, la
portée de ses dispositions reste assez limitée, à l'exception de
celles créant des directives paysagères dont vous venez,
madame le ministre, de parler. Y avait-il donc une telle
urgence ? L ' examen de ce texte en première lecture par notre
assemblée s ' est déroulé dans des conditions de précipitation
tout à fait inacceptables, nous laissant un sentiment de
grande insatisfaction.

Le Sénat n'a guère eu plus de temps . Que sortira-t-il de ce
travail bâclé, imposé au Parlement ? Un curieux fourre-tout
additionnant les disposisitons initiales et les ajouts variés,
insérés à l'initiative soit de parlementaires, soit du Gouverne-
ment.

Nous avons ainsi légiféré sur l'insertion de la protection
des paysages dans les documents d'urbanisme, sur les opéra-
tions de remembrement rural, sur les parcs naturels régio-
naux, sur les terrains de camping dans les zones inondables,
sur le conservatoire de l'espace littoral et des rivages
lacustres, sur les gardes-champêtres, sur les enquêtes
publiques et sur la rémunération des commissaires enquê-
teurs.

Sur ce dernier point, même si le lien avec l'objectif initial
du texte est assez ténu, nous nous félicitons des dispositions
retenues par le Sénat et la commission mixte paritaire qui
correspondent assez largement aux propositions qu ' avait
faites ici même en première lecture mon collègue Gilles de
Robien.

Je m'interroge seulement sur la signification précise de la
disposition introduite à l'initiative du Sénat, à savoir le para-
graphe 4 de l'article 12 bis tendant à désigner le commissaire
enquêteur dès le début de l ' élaboration du projet. J'en com-
prends bien l'inspiration qui est très louable mais j'aimerais
en connaître les modalités et les conséquences . L'élaboration
d'un projet, surtout s'il est important, peut durer très long-
temps . L'enquête aussi pourrait durer des mois ; quel en
serait le coût 7
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Quoi qu'il en soit, il s'agit là d'un texte qui n'a pas été
maitrisé faute de temps pour un travail législatif sérieux.
C'est pourquoi le groure Union pour la démocratie française
s'abstiendra.

M . le président . La discussion générale est close.

Texte de la commission mixte paritaire

M. le président. Je donne lecture du texte de la commis-
sion mixte paritaire :

« Art . l e *. - Sur des territoires remarquables par leur
intérèt paysager, définis en concertation avec les collectivités
territoriales concernées et lorsque lesdits territoires ne sont
pas l'objet de prescriptions nationales ou particulières prises
en application de l'article L . 111-1-1 du code de l'urbanisme,
l'Etat peut prendre des directives de protection et de mise en
valeur des paysages.

« Ces directives déterminent les orientations et les prin-
cipes fondamentaux de protection des structures paysagères
qui sont applicables à ces territoires. Elles sont élaborées à
l'initiative de l'Etat ou de collectivités territoriales . Elles font
l'objet d'une concertation avec l'ensemble des collectiviés ter-
ritoriales intéressées et avec les associations de défense de
l'environnement et des paysages agréées et les organisations
professionnelles concernées . Elles sont approuvées par décret
en Conseil d'Etat.

(s Les schémas directeurs, les schémas de secteur et les
plans d'occupation des sols ou tout document d'urbanisme
en tenant lieu doivent être compatibles avec les directives de
protection et de mise en valeur des paysages.

« Leurs dispositions sont opposables aux demandes d'auto-
risation de défrichement, d'occupation et d'utilisation du sol :

« a) En l'absence de plan d'occupation des sols opposable
aux tiers ou de tout document d'urbanisme en tenant lieu,

« b) Lorsqu'un plan d'occupation des sols ou tout docu-
ment d'urbanisme en tenant lieu est incompatible avec leurs
dispositions.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'applica-
tion du présent article. »

« Art . l et bis. - Il est inséré, dans le chapitre IV du
titre IV du livre II du code rural, un article L.244-1 ainsi
rédigé :

« Art. L . 244-1 . - Les parcs naturels régionaux concourent
à !a politique de protection de l'environnement, d'aménage-
ment du territoire, de développement économique et social et
d'éducation et de formation du public . Ils constituent un
cadre privilégié des actions menées par les collectivités
publiques en faveur de la préservation des paysages et du
patrimoine naturel et culturel.

« La charte du parc détermine pour le territoire du parc les
orientations de protection, de mise en valeur et de dévelop-
pement et les mesures permettant de les mettre en oeuvre.
Elle comporte un plan élaboré à partir d'un inventaire du
patrimoine indiquant les différentes zones du pare et leur
vocation, accompagné d'un document déterminant les orien-
tatiorts et les principes fondamentaux de protection des struc-
tures paysagères sur le territoire du parc.

« La charte constitutive est élaborée par la région avec
l'accord de l'ensemble des collectivités territoriales
concernées et en concertation avec les partenaires intéressés.
Elle est adoptée par décret portant classement en parc
naturel régional pour une durée maximale de dix ans . La
révision de la charte est assurée par l'organisme de gestion
du parc naturel régional.

« L'Etat et les collectivités territoriales adhérant à la charte
appliquent les orientations et les mesures de la charte dans
l'exercice de leurs compétences sur le territoire du parc . Ils
assurent, en conséquence, la cohérence de leurs actions et des
moyens qu'ils y consacrent . Les documents d'urbanisme doi-
vent être compatibles avec les orientations et les mesures de
la charte.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'applica-
tion du présent article . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

«Art . 3 . - L'article L.421-2 du code de l'urbanisme est
ainsi modifié :

« I. - Suppression maintenue. »
« II. - Après le cinquième alinéa, il est inséré un alinéa

ainsi rédigé :

« Le projet architectural précise, par des documents gra-
phiques ou photographigt+es, l'insenion dans l'environnement
et l'impact visuel des bâtiments ainsi que le traitement de
leurs accès et de leurs aeerds . »

« III. - Au sixième alinéa. les mots : "deuxième alinéa"
sent remplacés par les mots : quatrième alinéa" . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 5 bis. - Il est inséré, après l'article L.443-1 du code
de l'urbanisme, un article L. 443-2 ainsi rédigé :

« Art . L . 443-2. - Dans les zones soumises à un risque
naturel ou technologique prévisible, définies par le préfet de
département, l'autorité compétente pour délivrer les autorisa-
tions d'aménagement de terrains de camping et de stationne-
ment de caravanes fixe, après consultation du propriétaire et
de l'exploitant et après avis motivé du préfet, les prescrip-
tions d'information, d'alerte et d'évacuation permettant d'as-
surer la sécurité des occupants de ces terrains et le délai dans
lequel elles devront être réalisées.

« A l'issue du délai imparti, si l'autorité compétente pour
délivrer l'autorisation d'aménager constate que ces prescrip-
tions ne sont pas respectées, elle peut ordonner la fermeture
du terrain et l'évacuation des occupants jusqu'à exécution
des prescriptions.

« En cas de carence de l'autorité compétente, le préfet de
département peut se substituer à elle après mise en demeure
restée sans effet.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'applica-
tion du présent article . »

« Art . 6 . - La fin de la premiare phase de l'avant-dernier
alinéa de l'article L . 121-1 du code rural est ainsi rédigée :

à la politique forestière et en veillant au respect et à la
mise en valeur des milieux naturels, du patrimoine rural et
des paysages" . »

« Art . 6 bis . - Après l'avant-dernier alinéa de l'ar-
ticle L.121-1 du code rural, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« Pour les aménagements fonciers visés aux la, 2a , 5 . et 6 .
du présent article, le département fait au préalable procéder
à une étude d'aménagement comportant une analyse de l'état
initial du site concerné et de son environnement, notamment
paysager, ainsi que toutes recommandations utiles . Cette
étude est transmise à la commission communale ou intercom-
munale et à la commission départementale d 'aménagement
foncier. »

« Art . 7 . - 1 . - Les troisième (l e ) et sixième (4a) alinéas
de l'article L .121-3 du code rural sont ainsi rédigés :

« l e Le maire et un conseiller municipal désigné par le
conseil municipal ; »

« 4a Trois personnes qualifiées en matière de faune, de
flore et de protection de la nature et des paysages, désignées
par le préfet, dont une sur proposition du président de la
chambre d 'agriculture »

.« I bis . - Après le huitème alinéa (6a ) du même
article L . 121-3, il est inséré un 70 ainsi rédigé :

« 7 . Un représentant du président du conseil général
désigné par le président de cette assemblée . »

« I ter. - Le deuxième alinéa de l'article L .121-4 du code
rural est supprimé . »

« I quater. - Le septième alinéa (3a) du même
article L. 121-4 est ainsi rédigé :

« 3 . Trois personnes qualifiées en matière de faune, de
flore et de protection de la nature et des paysages, désignées
par le préfet, dont une sur proposition du président de la
chambre d'agriculture ; »

« I quinquies . - Après le neuvième alinéa (5 a) du même
article L. 121-4, il est inséré un 6. ainsi rédigé :

« 6. Un représentant du président du conseil général
désigné par le président de cette assemblée . »

« I sexies. - Le même article L. 121-4 est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

« Si le périmètre d'aménagement foncier s'étend sur plu-
sieurs départements, les compétences attribuées au préfet et à
la commission départementale d'aménagement foncier par le
présent titre sont exercées par le préfet et la commission du
département où se trouve la plus grande superficie de ter-
rains inclus dans le périmètre . Dans ce cas, la composition
de la commission intercommunale est complétée pour per-
mettre la désignation d'une personne qualifiée en matière de
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faune, de flore et de protection de la nature et des paysages
sur proposition de chaque président de chambre d'agriculture
et d'un représentant de chaque président de conseil général
du ou des départements également concernés par l'opération
d'aménagement foncier . »

« ll . - Après le neuvième alinéa (8 . ) de l'article L . 121-8
du code rural, il est inséré un 9 . ainsi rédigé :

« 9 . Deux représentants d'associations agréées en matière
de faune, de flore et de protection de la nature et des pay-
sages désignés par le préfet . »

« III . - Le sixième alinéa (5 .) de l'article L. 121-11 du
code rural est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

« 5 o Un représentant du ministre chargé de l'environne-
ment ; »

« 6 . Une personnalité qualifiée en matière d'agriculture et
d'aménagement foncier . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 8 bis . - Les deux premiers alinéas de l'ar-
ticle L. 121-19 du code rural sont remplacés par trois alinéas
ainsi rédigés :

« < .a décision préfectorale prévue à l'article L . 121-14 peut,
sur proposition de la commission communale ou intercom-
munale d'aménagement foncier, fixer la liste des travaux
modifiant l'état des lieux, tels que semis et plantations, éta-
blissement de clôtures, création ou suppression de fossés ou
de chemins, arrachage ou coupe d'arbres ou de haies, doit la
préparation et l'exécution sont interdites jusqu'à la date de la
clôture des opérations.

« A partir de la date de la décision préfectorale prévue à
l'article L. 121-14 et jusqu'à celle de clôture des opérations,
la destruction de tous boisements linéaires, haies et planta-
tions d'alignement dans le périmètre de l'opération d'aména-
gement foncier, lorsqu'elle n'est pas interdite en application
de l'alinéa précédent, est soumise à autorisation du préfet,
prise après avis de la commission communale ou intercom-
munale d'aménagement foncier.

« Les interdictions ou refus d 'autorisation prononcés en
application des deux alinéas précédents n'ouvrent droit à
aucune indemnité . »

« Art . 9. - A l'article L. 121-22 du code rural, les mots :
"des agents assermentés du ministère de l'agriculture " , sont
remplacés par les mots : "les agents assermentés appartenant
aux services de l'Etat chargé, de l'agriculture, de la forêt ou
de l'environnement" . »

« Art . 10. - Après le sixième alinéa (5 e ) de l'ar-
ticle L. 123-8 du même code, il est inséré un 6° ainsi rédigé :

« 6 . L'exécution de travaux de nettoyage, remise en état,
création et reconstitution d'éléments présentant un intérêt
pour les équilibres naturels et les paysages tels que des haies,
plantations d'alignements, talus, fossés et berges . La commis-
sion communale identifie les emprises foncières correspon-
dant à ces éléments . »

« Art . 1 1 . - Le premier alinéa de i ' artic1e L . 133-2 du code
rural est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

« A la demande de la commission communale d'aménage-
ment foncier, le conseil municipal peut s 'engager à réaliser
tout ou partie des travaux définis à l'article L . 123-8 . La
constitution de l'association foncière est obligatoire, dès lors
que le conseil municipal ne s'engage pas à réaliser l'ensemble
des 'travaux.

« En ce qui concerne les travaux définis au 6 . de l'ar-
ticle L . 123-8, la délibération du conseil municipal sur un
éventuel engagement au titre du précédent alinéa doit être
préalable à la décision de la commission communale d'amé-
nagement foncier . Un décret en Conseil d'Etat fixe les moda-
lités d'application du présent alinéa . »

« Art. 11 bis. - Les biens immobiliers acquis par le fonds
national d'aménagement foncier et d'urbanisme peuvent être
cédés gratuitement au conservatoire de l ' espace littoral et des
rivages lacustres, en vue de leur incorporation au domaine
propre de cet établissement ou incorporés gratuitement dans
le domaine forestier privé de l'Etat . La présente disposition
prend effet au l et. janvier 1993 . »

« Art . 11 ter . -• 1 . - L'article L. 126-6 du code rural
devient l ' article L . 126-7 ainsi rédigé :

« Art. L. 126-7. - Les conditions d 'application des
articles L . 126-i à L . 126-6 sont déterminées par décret en
Conseil d 'Etat. »

« I1 . - Après l'article L . 126-5 du code rural, il est inséré
un nouvel article L . 126-6 ainsi rédigé :

« Art . L. 126-6. - Le préfet peut prononcer la protection
de boisements linéaires, haies et plantations d'alignement,
existants ou à créer, soit lorsque les emprises foncières cor-
respondantes ont été identifiées en application du 6° de l'ar-
ticle L . 123-8 du présent code, soit lorsque le propriétaire en
fait la demande . Dans ce dernier cas, lorsque ces boisements,
haies et plantations, séparent ou morcellent des parcelles
attenantes données à bail, la demande est présentée conjoin-
tement par le bailleur et le preneur.

« Ces boisements, haies et plantations sont identifiées par
un plan et un descriptif de leur situation dans les parcelles
cadastrales.

« Leur destruction est soumise à l'autorisation préalable du
préfet, donnée après avis de la commission départementale
d'aménagement foncier, s'il s'agit d'éléments identifiés en
application du 6 . de l'article L . 123-8 du présent code.

« Les boisements linéaires, haies et plantations d'aligne-
ment protégés en application du présent article bénéficient
des aides publiques et des exonérations fiscales attachées aux
bois, forêts et terrains à boiser. Ils peuvent donner lieu à la
passation d'un contrat d'en'reiien avec le propriétaire ou le
preneur. »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art. I 1 quinquies. - Dans la première phrase de l'ar-
ticle L . 243-9 du code rural, après les mots : "les fondations
et associations spécialisées agréées à cet effet" sont insérés
les mots : "ou les exploitants agricoles" . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 12 bis . - La loi ne 83-630 du 12 juillet 1983 relative
à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protec-
tion de l'environnement est ainsi modifiée :

« I . - Il est inséré, après le deuxième alinéa de l'article 2,
un alinéa ainsi rédigé ;

« le commissaire enquêteur et les membres des commis-
sions d'enquête sont choisis sur une liste d'aptitude établie
dans chaque département par une commission présidée par le
représentant de l'Etat et comprenant un magistrat de l'ordre
judiciaire, un magistrat de l'ordre administratif, deux repré-
sentants élus des collectivités territoriales, deux personnalités
qualifiées en matière de protection de l'environnement et
quatre représentants des services de l'Etat chargé . de l'équi-
pement, de l'environnement, de l'agriculture et de l'industrie.
Cette liste est révisée annuellement, »

« 11 . - Le troisième alinéa de l'article 4 est ainsi rédigé :
« II peut organiser des réunions publiques en présence du

maître d'ouvrage et avec l'accord du président du tribunal
administratif. »

« 111 . - L'article 8 est complété, in fine, par deux alinéas
ainsi rédigés :

« Le président du tribunal administratif fixe, pour chaque
commissaire enquêteur, le montant de l'indemnisation en
tenant compte de la difficulté de l'enquête.

« Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions géné-
rales de cette indemnisation . »

« IV . - Il est inséré, après l'article 8, un article 8 bis ainsi
rédigé :

« Art. 8 bis . - Pour les opérations visées au deuxième
alinéa de l'article L . 11-2 du code de l'expropriation pour
cause d'utilité publique, le commissaire enquêteur ou les
membres des commissions d'enquête sont désignés dès le
début de l'élaboration du projet.

« Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'appli-
cation du présent article . »

« Art . 14. - Supprimé. »
« Art . 15. - Supprimé. »

« Art . 16. - La loi du 2 mai 1930 ayant pour objet de
réorganiser la protection des monuments naturels et des sites
de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou
pittoresque est ainsi modifiée :
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« I . - L'article l« est ainsi rétabli :
« Art. lot. - Il est institué dans chaque département une

commission dite commission des sites, perspectives et pay-
sages.

« Cette commission présidée par le préfet est composée de
:ept représentants de l'Etat, de sept représentants élus des
collectivités territoriales et de dix personnalités qualifiées en
matière de protection des sites, du cadre de vie et des
sciences de la nature, désignées pour moitié par le préfet et
pour moitié pat le président du conseil général . »

« Il . - L'article 3 est ainsi rédigé :
« Art. 3 . - Il est institué auprès du ministre chargé des

sites une commission dite commission supérieure des sites,
perspectives et paysages.

« Cette commission présidée par le ministre chargé des
sites est composée de douze représentants des ministères
concernés, désignés par les ministres compétents, de quatre
députés et de quatre sénateurs désignés par chacune des
Assemblées, de dix personnalités qualifiées en matière de
protection des sites, du cadre de vie et des sciences de la
nature désignées par le ministre chargé des sites . »

« III . - Après l'article 3, il est inséré un article 3-1 ainsi
rédigé :

« Art . 3-1 . - Un décret en Conseil d'Etat détermine la
composition, le mode de désignation et les modalités de
fonctionnement des commissions visées aux articles 1 « et 3 . »

« Art. 1? . • • L'Etat peut décider l'élaboration d'inventaires
locaux et régionaux du patrimoine faunistique et floristique.
Les collectivités territoriales sont informées de cette élabora-
tion . Ces inventaires sont étudiés sous la responsabilité scien-
tifique du muséum national d'histoire naturelle.

« Lors de l'élaboration d'un plan d'occupation des sols, le
préfet communique à la commune ou à l'établissement public
compétent toutes informations contenues dans ces inventaires
utiles à cette élaboration. »

Conformément à l'article 113, alinéa 3, du règlement, je
vais appeler l'Assemblée à statuer d'abord sur les amende-
ments.

Le Gouvernement a présenté un amendement, n . 2, ainsi
libellé :

« Le premier alinéa de l'article 1 « est ainsi rédigé :
« Sur des territoires remarquables par leur intérêt pay-

sager, définis en concertation avec les collectivités territo-
riales concernées et lorsque lesdits territoires ne sont pas
l'objet de prescriptions particulières prises en application
de l'article L . 111-1-1 du code de l'urbanisme, l'Etat peut
prendre des directives de protection et de mise en valeur
des paysages. »

La parole est à Mme 1e ministre.

Mme le ministre de l'environnement . Cet amendement
a pour objet de supprimer dans le texte de la commission
mixte paritaire l'expression « ou soumis à des airectives ».

Il vise à rétablir les directives du paysage sur l'ensemble
du territoire national y compris dans les zones du littoral et
de montagne.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Roger Léron, rapporteur suppléant . La commission n'a
pas examiné cet amendement.

Il n'est pas mauvais que ce texte sur le paysage s'applique
aux zones du littoral et de montagne, mais Mme le ministre
sait que ce peut être relativement difficile . Pour ma part, j' y
suis cependant favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 2.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n°

	

ainsi libellé :
« Au I de l'article 16, rédiger ainsi le second alinéa de

l ' article l et :
« Cette commission présidée par le préfet est composée

de sept représentants de l'Etat, de sept représentants élus
des collectivités territoriales et de dix personnalités quali-
fiées en matière de protection des sites, du cadre de vie et
des sciences de la nature désignées par le préfet dont la
moitié sur proposition du président du conseil général . »

La parole est à Mme le ministre .

Mme le ministre de l'environnement . Cet amendement
est essentiellement rédactionnel . En effet, il maintient le texte
de la commission mixte paritaire en formulant toutefois un
peu différemment la façon dont les préfets procèdent aux
nominations et le conseil général donne les avis.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Roger Léron, rapporteur suppléant. La commission n 'a
pas abordé cette question.

A titre personnel, j'y suis très favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 1.
(L'amendement est adopté .)

Vote sur l 'ensemble

M. le présidant . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Sur l'ensemble du projet de loi, je ne suis saisi d ' aucune

demande de scrutin public ?. ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, compte tenu

du texte de la commission mixte paritaire, modifié pal les
amendements adoptés par l'Assemblée.

(L'ensemble du projet de loi, ainsi modifié. est adopté.)

LUTTE CONTRE LE BRUIT

Transmission et discussion du ter. •e
de la commission mixte paritaire

M. le président . M. le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

« farts, le 16 décembre 1992.

« Monsieur le président,
« Conformément aux dispositions de l'article 45,

alinéa 3. de la Constitution, j'ai l'honneur de vous
demander de soumettre à l'Assemblée nationale, pour
approbation, le texte proposé par la commission mixte
paritaire sur les dispositions restant en discussion du
projet de loi relatif à la lutte contre le bruit.

« Veuillez agréer, monsieur le président, l ' assurance de
ma haute considération. »

En conséquence, l ' ordre du jour appelle la discussion du
texte de la commission mixte paritaire (n o 3153).

La parole est à M . Roger Léron, rapporteur de la commis-
sion mixte paritaire.

.M . Roger Léron, rapporteur. Madame le ministre de l ' en-
vironnement, mes chers collègues, après cette dernière discus-
sion, nous disposerons pour la première fois d'une quasi-loi
cadre sur le bruit . Je me permets d'en féliciter le Gouverne-
ment et vous-même, madame le ministre.

Les travaux de la commission mixte paritaire devraient
permettre d'arriver à un texte tout à fait convenable puis-
qu'elle a abouti à un accord sur cinq points principaux.

Premièrement, les conditions de délivrance de l ' autorisation
à laquelle sont soumises les activités bruyantes, article 6.

Deuxièmement, l 'indexation des taux définis à l'article 14.
Troisièmement, l ' affectation de la taxe d'atténuation des

nuisances sonores au voisinage des aérodromes à l ' agence de
l'environnement et de la maîtrise de l'éneràie par la création
d'un article 14 bis A . II faut souligner que le produit de cette
taxe sera géré par l'ADEME, ce qui confortera son rôle et
permettra, je l'espère, une meilleure transparence par rapport
au système proposé au départ.

Quatrièmement, la consultation d'une commission sur le
contenu du plan de gêne sonore et sur l'utilisation du produit
de la taxe, étant entendu que seule la gêne réelle devra être
prise en compte et non pas une gêne théorique.

Cinquièmement, les conditions dans lesquelles les agents
des collectivités locales pourront constater et rechercher les
infractions aux règles relatives à la lutte contre les bruits de
voisinage. Vous donnez des pouvoirs aux maires, c'est très
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bien : encore faut-il qu'ils puissent avoir les agents pour agir
en ce sens ! Il faut donc que le Conseil d'Etat se détermine
sur ce sujet.

Dans ces conditions, je propose à l'Assemblée de voter le
texte de la commission mixte paritaire.

M. le président. La parole est à Mme le ministre de l'en-
vironnement.

Mme Ségofène Royal, ministre de l'environnement . Mon-
sieur le président, mesdames, messieurs les députés, nous
arrivons au terme du débat et je remercie les députés d'avoir
mené un travail en profondeur qui permet à votre rapporteur,
M. Léron, de présenter un rapport consensuel au nom de la
commission mixte paritaire.

L'apport des parlementaires étend le champ d'intervention
du projet initial du Gouvernement.

Vous avez voulu ainsi marquer fortement votre attachement
à la lutte contre le véritable gâchis social qu'entraînent les
inégalités et les difficultés de vie devant un environnement
sonore dégradé.

Votre volonté rejoint l'engagement que j'ai pris il y a
huit mois . J'ai, en effet, placé la lutte contre le bruit ainsi
que la protection des paysages au premier rang des nouvelles
priorités du ministère.

La commission a trouvé un accord sur l'article 13 A
concernant la résorption des points noirs supérieurs à
soixante décibels . Le Gouvernement partage le souci du Par-
lement, mais il observe que les modalités d'application du
rapport qui sera préparé relèvent du domaine réglementaire.

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement présentera
un amendement de suppression de la dernière phrase de l'ar-
ticle 13 A . Mais il s'engage à prendre les textes réglemen-
taires afin d'assurer la résorption des points noirs en dix ans,
pour faire de notre pays, comme j'en ai pris l'engagement
lors du précédent débat, le meilleur de la classe Europe ..

La discussion a été aussi très dense sur les nuisances
causées par le transport aérien . Certes, ce point est décisif et
le choix du Gouvernement est bien de répondre à la
demande des nombreux riverains des aéroports, en créant un
nouveau dispositif d'indemnisation qui leur soit effectivement
destinée.

En définitive, nous disposons maintenant d'une véritable
lei-cadre qui était attendue depuis vingt ans, comme l'a dit le
Conseil national du bruit qui avait adopté le projet à l'unani-
mité.

'Vous -19nnez ainsi à la France un droit d'accès à la meil-
leure catégorie des pays industrialisés dans le domaine de la
lutte contre le bruit et vous répondez à une revendication
largement exprimée par nos concitoyens de bénéficier d'un
véritable droit au calme, en particulier au sommeil . (Applau-
dissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M. le président . La parole est à Mme Muguette Jac-
quaint.

Mme Muguette Jacquaint . Compte tenu des modifica-
tions apportées par le Sénat sur ce texte - modifications qui
vont dans un sens négatif - j'ai l'honneur de vous demander,
monsieur le président, une suspension de séance de quelques
minutes .

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue le dimanche 20 décembre 1992 à zéro

heure dix, est reprise à zéro heure quinze.)

M. le président. La séance est reprise.

Discussion générale

M. le président . Dans la discussion générale, la parole est
à M. Jean-Claude Lefort.

M. Jean-Claude Lefort . Monsieur le président, madame
le ministre, mes chers collègues, le texte auquel la commis-
sion mixte paritaire a abouti présente, sur certains points, des
reculs à nos yeux inacceptables par rapport au texte adopté
ici en première lecture, texte qui représentait une avancée
incontestable : enfin, nous légiférions pour lutter contre le
bruit . C'est la raison pour laquelle je vous demande instam-

ment, madame le ministre, de revenir sur ces quelques points,
d'autant qu'un tel projet aurait plutôt mérité qu'on aille plus
loin encore.

La discussion en première lecture - à laquelle il est incons-
testable que notre groupe a participé positivement - a permis
d'obtenir des avancées importantes dont je voudrais rapide-
ment faire état. Nous nous félicitons que notre amendement
étendant le champ d'application du texte au bruit dans l'en-
treprise ait été adopté . Qu'il ne puisse se substituer aux dis-
positions plus protectrices contenues dans les codes de l'avia-
tion civile, de la route ou du travail, est essentiel . Pour la
première fois, enfin, on a décidé de limiter le survol par les
hélicoptères des zones urbanisées. L'article 6 bis n'est, certes,
pas totalement satisfaisant mais c'est un premier pas.
Atteindre l'objectif requiert beaucoup d'autres dispositions.

Notre assemblée a décidé l'établissement d'un rapport
comportant un plan de résorption en dix ans des points
noirs, où le bruit est le plus difficile à supporter pour des
centaines de milliers de nos compatriotes . A la suite de la
commission mixte paritaire, il semblerait que le Gouverne-
ment fasse marche arrière . Nous avons souhaité, nous, que le
rapport soit plus complet . II faut davantage s ' attaquer aux
causes du bruit . Il ne suffit pas de calfeutrer pour protéger
du bruit ceux qui en souffrent, il faut travailler à réduire le
niveau sonore des machines, et des engins de transport
notamment . Nous avions proposé que la loi fixe à cinquante-
cinq décibels le seuil à ne pas dépasser pendant la journée.
C'est ainsi que l'on résoudra le problème d'une façon égali-
taire, notamment pour les riverains des aéroports.

En revanche, nous ne pouvons nous satisfaire de la rédac-
tion du deuxième alinéa de l'article 14 bis. Il est, en effet,
inconcevable que la commission instituée auprès de chaque
aérodrome ne puisse qu'être consultée sur le contenu des
plans de gêne sonore et sur l'utilisation de la taxe . Nous
vous demandons, madame le ministre, de reprendre
in extenso la rédaction de cet alinéa telle que nous l'avions
votée en première lecture dans cette assemblée . II est d'im-
portance, car il confie le soin à ces commissions démocrati-
quement composées de fixer le montant des aides.

Nous ne pouvons admettre les propositions de la commis-
sion mixte paritaire parce qu ' elles sont en retrait sur la légis-
lation antérieure à 1987.

Nous avions demandé à l 'Assemblée d ' instaurer le couvre-
"eu sur l'ensemb!e des aéroports importants situés en zone
urbaine . Les riverains d'Orly et les élus locaux, par leur
action, en ont obtenu un . L' Assemblée avait adopté un amen-
dement mettant à l ' étude l'extension de cette mesure, il a été
supprimé par la CMP. Nous vous demandons, bien sûr,
madame le ministre, de le rétablir.

Vous avez déclaré vouloir aligner la France sur la législa-
tion européenne la plus favorable en !a matière . Très bien !
J'ai donc fait mon enquête et pis mes renseignements . Trois
aéroports en Europe appliquent le couvre-feu de vingt-deux
heures à six heures quinze du matin : Düsseldorf, Stuttgart et
Munich . Si vous souhaitez vous aligner sur les dispositions
les plus positives, voilà des exemples sur lesquels le Gouver-
nement peut s'appuyer pour reprendre nos amendements à ce
sujet.

Enfin, nous devons vous informer d ' une grave décision
prise cette nuit par le conseil régional dite-de-France . En
gelant 100 millions de francs des crédits prévus pour l'auto-
route A 86, sur la portion Bobigny-Drancy, le conseil
régional, à majorité de droite, remet en cause la couverture
de cette autoroute, réclamée et par les riverains et par les
élus locaux des deux villes concernées.

M. Jean-Claude Gayssot et Mme Ms:guette Jacquaint.
Tout à fait !

M . Jean-Claude Lefort . Quelle est votre appréciation
madame le ministre, et quelles sont vos intentions à ce sujet ?

Nous attendons vos réponses avec une extrême attention,
surtout sur les amendements que nous vous demandons de
réintroduire dans votre projet. (Applaudissements sur les bancs
drs groupe communiste.)

M. le président . La parole est à M . Jean-Luc Préel.

M. Jean-Luc Préel . Ce texte, madame le ministre, aux
ambitions certes honorables, souffre des conditions dans les-
quelles il a été examiné. Le faire discuter en urgence, en fin
de session parlementaire, n'était, à l'évidence, pas très raison-
nable. Le résultat était dès lors prévisible .
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Vous nous présentez un texte incomplet et inégal, associant
à des dispositions techniques précises dont, faute de temps
pour les étudier, nous mesurons mal les conséquences, à des
pétitions de principe dont nous sentons bien l'insuffisance
face à l'ampleur du problème posé.

Ce texte contient certes des dispositions appréciables et des
progrès réels . Je pense à l'obligation de faire figurer, dans le
dossier soumis à enquête publique, les mesures envisagées
pour réduire les nuisances sonores aux abords des grandes
infrastructures terrestres, aux dispositions concernant le
survol des agglomérations par les hélicoptères ainsi qu 'à l'af-
fectation intégrale à l'aide aux riverains des aérodromes de la
taxe d'atténuation des nuisances sonores due par les compa-
gnies aériennes, même s'il y aurait beaucoup à dire sur le
principe d'une taxe qui concerne le seul transport aérien
alors que rien de similaire n'est prévu pour l'atténuation des
nuisances sonores aux abords des grandes infrastructures ter-
restres où les besoins sont énormes et concernent un nombre
considérable de nos concitoyens.

Nous attendions une grande loi-cadre sur le bruit . Vous
vous prévaliez tout à l 'heure de l'avoir mise en place . Nous
avons eu un texte limité, hâtivement ficelé, mal adapté à
l'ampleur des problèmes à résoudre .

C'est pourquoi le groupe Union pour la démocratie fran-
çaise s'abstiendra.

M. le président. La discussion générale est close.
La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre de l'environnement. Monsieur Lefort,
il n'est pas tout à fait exact de dire que le rapport sur la
résorption des points noirs disparaît puisque, comme j'aurais
l'occasion de l'expliquer trut à l'heure, le Gouvernement sou-
haite supprimer simplement la dernière phrase du dernier
alinéa de l'article 13 A car le dispositif qu ' il instaure est
d'ordre réglementaire . Mais je m'engage à prendre un décret
d'application sur la résorption des points noirs avec les
moyens financiers afférents.

D'ailleurs, peut-on vraiment me faire un procès d'intention
à ce titre ? En 1982, il y a eu un premier plan de résorption
des points noirs . Un bail de dix ans me paraît approprié
pour réaliser un travail en profondeur su r, l'ensemble du ter-
ritoire . Il nécessite des moyens financiers considérables.
Aussi avons-nous besoin de planifier cet effort.

Si le Gouvernement est attentif à la rédaction de la loi,
c'est qu il entend respecter la frontière entre la loi et le règle-
ment . J'ajoute que pour mettre en oeuvre le plan de résorp-
tion de 1982, nous n'aviors eu nul besoin de loi ni de règle-
ment ; la volonté politique y avait suffi, car c'est elle qui
compte dans ce domaine.

Ce projet de Ici souligne la volonté politique du Gouverne-
ment . Les parlementaires l'ont amélioré, en particulier ceux
du groupe communiste qui ont suggéré qu'on en élargisse le
champ à l'entreprise, qu'on étende et renforce les mesures de
protection sur les zones proches des aéroports et qui ont tout
particulièrement insisté sur le rapport relatif à la résorption
des points noirs.

Je le répète, je m'engage à prendre les textes d'application
de cette loi . Je m'efforcerai, j'en prends l'engagement poli-
tique devant vous, de faire de notre pays un des meilleurs
d'Europe pour la lutte contre le bruit.

En ce qui concerne le bruit des avions, vous avez évoqué
le couvre-feu en nous fournissant d'utiles informations sur la
réglementation des autres aéroports internationaux en
Europe . Vous me confirmez dans l'idée qu'il faut y regarder
de plus près. J'avoue que l'objectif d'un couvre-feu, au
départ, qui me paraissait inaccessible l ' est devenu moins au
fil du débat parlementaire . C'est bien la preuve que la dis-
cussion permet de progresser. La mission du préfet Boitel qui
commencera au mois de janvier - à la rédaction de sa défini-
tion je suis prête à vous associer - devra oréciser clairement
la façon dont nous devrons aborder le plus complètement
possble, le problème de l 'imposition d'un couvre-feu noc-
turne.

Quant à la commission locale d'attribution des aides, votre
préoccupation est prise en compte puisque, grâce au travail
de l'Assemblée nationale, cette taxe sera désormais gérée par
l'ADEME, ce qui lève toute suspicion quant à son attribution
à la lutte contre le bruit. Vous regrettez que la commission
locale ne soit plus décisionnelle . Mais vous savez bien que si
elle sait imposer sa crédibilité, ses avis seront suivis . En tout
cas, dans la rédaction des décrets d'application - un décret

en Conseil d'Etat est prévu pour préciser les modalités d'at-
tribution de l'aide - le Gouvernement sera attentif à faire en
sorte que l'avis de la commission lie l'attribution de la taxe.

Mme Muguette Jacquaint et M . Jean-Claude Gayssot.
Et la A 86 ?

Texte de la commission mixte paritaire

M . le président. Je donne lecture du texte de la commis-
sion mixte paritaire :

« Art. l e*. - Les dispositions de la présente loi ont pour
objet, dans les domaines où il n 'y est pas pourvu, de pré-
venir, supprimer ou limiter l'émission ou la propagation sans
nécessité ou par manque de précautions, des bruits ou des
vibrations de nature à présenter des dangers, à causer un
trouble excessif aux personnes, à nuire à leur santé ou à
porter atteinte à l'environnement . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art. 3 . - Tout vendeur ou loueur professionnel d'objets
ou de dispositifs de protection contre le bruit réglementés en
application de l'article 2 est tenu d'en faire connaître les
caractéristiques acoustiques à l'acheteur ou au preneur . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 5 . - Les dispeaitions du présent chapitre n'. sont
pas applicables aux objets et dispositifs conçus pour l'accom-
plissement des missions de défense natior .ale.

« Elles ne peuvent pas se substituer aux dispositions plus
protectrices contenues dans les codes de l ' aviation civile, de
la route ou du travail . »

« Art . 6. - Sans préjudice des autres dispositions législa-
tives et réglementaires applicables, les activités bruyantes,
exercées dans les entreprises, les établissements, :entres d'ac-
tivités ou installations publiques ou privées établis à titre per-
manent ou temporaire et ne figurant pas à la nomenclature
des installations classées pour la protection de l'environne-
ment, peuvent être soumises à prescriptions générales ou,
lorsqu'elles sont susceptibles, par le bruit qu'elles provo-
quent, de présenter les dangers ou de causer les troubles
mentionnés à l'article premier, à autorisation.

« Peuvent être soumises aux mêmes dispositions, les acti-
vités bruyantes sportives et de plein air susceptibles de causer
des nuisances sonores.

« La liste des activités soumises à antonsation est définie
dans une nomenclature des activités bruyantes établie par
décret en Conseil d'Etat pris après avis du Conseii national
du bruit.

« Les prescriptions générales visées au premier alinéa et les
prescriptions imposées aux activités soue lises à autorisation
précisent les mesures de prévention, d'am Enagement ou d'iso-
lation phonique applicables aux activités, les conditions
d'éloignement de ces activités des habitations ainsi que les
modalités dans lesquelles sont effectués les contrôles tech-
niques.

« Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'appli-
cation du présent article, notamment la procédure de déli-
vrance de l'autorisation, les documents à fournir à l'appui de
la demande d'autorisation et les modalités d'information ou
de consultation du public.

« La délivrance de l'autorisation vise au premier alinéa est
subordonnée à la réalisation d'une étude d'impact dans les
conditions fixées par la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 rela-
tive à la protection de la nature et soumise à consultation du
public dans des conditions fixées par décret.

« Les délais et conditions de mise en conformité des acti-
vités existantes aux prescriptions établies en application du
présent article sont fixés par décret en Conseil d'Etat . »

« Art . 6 bis. - En vue de limiter lee nuisances résultant du
trafic d'hélicoptères dans les zones à forte densité de popula-
tion, il est interdit d'effectuer au départ ou à destination
d'aérodromes situés dans des zones, tes vols d'entraînement,
ainsi que des vols circulaires avec p usagers sans escale ou
avec escale touristique de moins d'une heure.

« A l'occasion des survols des agg?.omérations qui ne sont
pas situées dans les zones à forte de mité de population, les
hélicoptères doivent se maintenir à une hauteur minimum au-
dessus du sol.

« Ces dispositions ne sont pas applicables aux transports
sanitaires et aux missions urgentes de protection civile .
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« Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'applica-
tion de cet article. »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 7 bis. - Suppression maintenue. »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 10 . - La conception, l'étude et la réalisation des
aménagements et des infrastructures de transports terrestres
prennent en compte les nuisances sonores que la réalisation
ou l ' utilisation de ces aménagements et infrastructures provo-
quent à leurs abords.

« Des décrets en Conseil d'Etat précisent les prescriptions
applicables :

« - aux infrastructures nouvelles ;
« - aux modifications ou transformations significatives

d'infrastructures existantes ;
« - aux transports guidés, et en particulier aux infrastruc-

tures destinées à accueillir les trains à grande vitesse ;
« - aux chantiers.
« Le dossier de demande d'autorisation des travaux relatifs

à ces aménagements et infrastructures, soumis à enquête
publique, comporte les mesures envisagées pour supprimer
ou réduire les conséquences dommageables des nuisances
sonores .»

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

TITRE III

PROTECTION DES RIVERAINS
DES GRANDES INFRASTRUCTURES

« Art. 13 A. - Dans un délai d'un an à compter de la
publication de la présente loi, le Gouvernement présentera au
Parlement un rapport établissant l'état des nuisances sonores
résuitant du transport routier et ferroviaire et les conditions
de leur réduction.

« Ce rapport comportera une évaluation des travaux néces-
saires à la résorptinn des points noirs et à la réduction de ces
nuisances à s' .. nive . . ; sonore diurne moyen inférieur à
60 décibels . Ii présentera, en outre, les différents modes de
financement envisageables pour permettre la réalisation de
ces travaux dans un délai de dix ans . »

« Art. 13 B . - Suppression maintenue. »
« Art. 13 . - Il est institué, à compter du ler janvier 1993,

une taxe pour la mise en oeuvre des dispositions nécessaires à
l'atténuation des nuisances sonores au voisinage des aéro-
dromes . L'intégralité de ladite taxe est destinée à couvrir les
dépenses d'aide aux riverains dans les conditions fixées par
décret en Conseil d'Etat.

« Cette taxe est due par les exploitants d ' aéronefs, à l'ex-
clusion des aéronefs appartenant à l'Etat et de ceux partici-
pant à des missions de protection civile ou de lutte contre
l'incendie ou, à défaut, par leur propriétaire, à l'occasion de
tout décollage d'aéronefs de masse maximale au décollage de
plus de deux tonnes . Elle est assise sur le nombre de décol-
lages effectués sur les aérodromes recevant du trafic public
pour lesquels le nombre annuel des mouvements d'aéronefs
de masse maximale au décollage supérieure ou égale à vingt
tonnes et supérieur à 40 000.

« Cette taxe est fondée sur les éléments sui%ants :
« - la masse (M) de l'aéronef exprimée en tonnes, déter-

minées pour chaque type d'aéronef, par arrêté du ministre
chargé des transports ; cette masse intervient par son loga-
rithme décimal ;

« -• le groupe acoustique de l'aéronef tel que défini en
application des dispositions d'un arrêté du ministre chargé
des transports ;

« - un taux unitaire (t) exprimé en francs ; les aérodromes
visés ci-dessus sont répartis en trois groupes affectés respecti-
vement d'un taux unitaire spécifique correspondant aux
caractéristiques de l'implantation de l'aérodrome dans les
conditions fixées à l'article 14 ;

« - l'heure de décollage exprimée en heure locale .

« Le calcul de la taxe en fonction des paramètres ci-dessus
est établi comme suit :

GROUPE ACOUSTIQUE TAUX TAUX
de l 'aéronef (8 H - 22 H) (22H-8 H)

1

	

et aéronefs non certifiés acousti-
quement	 30xtxlog M 40xtxlog M

2	 8xtxlog M 12xtxlog M
3	 3xtxlog M 4,5x t x log M
4	 2xtxlog M 2,4xtxlog M
5	 tain M 1,2xtxlog M

« Art . 14. - La répartition des aérodromes visés à l'ar-
ticle 13 en trois groupes et les valeurs respectives des taux
unitaires " t ^ sont les suivantes :

1 er groupe : Paris-Orly, Paris-Charles-de-Gaulle : t — 34 F.
2 e groupe : Nice-Côte-d 'Azur, Marseille-Provence,

Toulouse-Blagnac : t — 12,50 F.
3e groupe : Lyon-Satolas : t — 0,50 F.
« Ces taux seront révisés chaque année en fonction de l'in-

dice des prix du produit intérieur brut marchand retenu par
le rapport économique et financier annexé au projet de loi de
finances . »

« Art . 14 bis A. - La taxe instituée à l'article 13 est
affectée à l 'agence de l'environnement et de la maîtrise de
l'énergie créée par la loi ne 90-1130 du 19 décembre 1990
portant création de l'agence de l'environnement et de la maî-
trise de l'énergie . »

« Art. 14 bis . - 1 . - Pour définir les riverains pouvant pré-
tendre à l'aide, est institut, pour chaque aérodromes visé aux
articles 13 et 14 de la présente loi, un plan de gêne sonore,
constatant la gêne réelle subie autour de ces aérodromes,
dont les modalités d'établissement et de révision sont définies
par décret .»

« II. - Pour chaque aérodrome concerné, il est institué une
commission qui est consultée sur le contenu du plan de gêne
sonore et sur l'utilisation du produit de la taxe destinée à
atténuer les nuisances subies par les riverains.

« Elle est composée de représentants de l'Etat, des collecti-
vités territoriales intéressées, des exploitants d'aéronefs, des
associations de riverains et du gestionnaire de l 'aérodrome.

« La composition et les règles de fonctionnement de cette
commission sont définies par arrêté conjoint des ministres
chargés de l'économie et des finances, du budget, des trans-
ports, de l'environnement et de l'intérieur. »

« Art. 15. - La taxe est recouvrée selon les règles, condi-
tions, garanties et sanctions suivantes :

« 1 . Les exploitants d ' aéronefs déclarent chaque mois ou,
si le montant des sommes dues est inférieur à 500 F par
mois, chaque trimestre, sur un imprimé fourni par l'agence
de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie, le nombre
de décollages effectués le mois ou le trimestre précédents à
partit des aérodromes visés aux articles 13 et 14, ainsi que la
masse, le groupe acoustique et les heures de décollage des
aéronefs concernés. Cette déclaration, accompagnée du paie-
ment de la taxe due, est adressée au comptable public com-
pétent.

« 2 . Cette déclaration est contrôlée par les services de
l'agence de l'environnement et de la :naîtrise de l 'énergie . A
cette fin, les agents assermentés peuvent examiner sur place
les documents utiles.

« Préalablement, un avis de passage est adressé à l'entre-
prise afin qu'elle puisse se faire assister d'un conseil.

« Les insuffisances constatées et les sanctions y afférentes
sont notifiées à l'entreprise qui dispose d'un délai de *_rente
jours pour présenter ses observations. Après examen des
observations éventuelles, le directeur de l'agence de l'environ-
nement et de la maîtrise de l'énergie émet, s'il y a lieu, un
titre exécutoire comprenant les droits complémentaires main-
tenus, assortis des pénalités prévues à l'article 1729 du code
général des impôts.

«3 . A défaut de déclaration dans les délais, il est procédé
à la taxation d'office . L'entreprise peut toutefois dans les
trente jours de la notification du titre exécutoire, déposer une
déclaration qui se substitue, s'agissant des droits, à ce titre
sous réserve d'un contrôle ultérieur dans les conditions
prévues au 2.

« Les droits sont assortis des pénalités prévues à l'ar-
ticle 1728 du code général des impôts.
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« 4. Le droit de rectification de la taxe ce prescrit en trois
ans. Cette prescription est suspendue et interrompue dans les
conditions de droit commun et notamment par le dépôt
d'une déclaration dans les conditions visées au 3.

« 5 . Les sanctions prévues ci-dessus ne peuvent être mses
en recouvrement avant l'expiration d'un délai de trente jours
à compter de leur notification . Durant ce délai, l'entreprise
peut présenter toute observation.

« 6. Sous réserve des dispositions qui précèdent, le recou-
vrement de la taxe est assuré par l'agent comptable de
l'agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie
selon les procédures, sûretés, garanties et sanctions appli-
cables aux taxes sur le chiffre d'affaires.

« Les réclamations sont présentées, instruites et jugées
comme pour les taxes sur le chiffre d'affaires . »

« Art . 15 hie. -- Suppression maintenue. »

« Art . 16. - I . - Outre les officiers et agents de police
judiciaire agissant dans le cadre des dispositions du code de
procédure pénale, sont chargés de procéder à la recherche et
à la constatation des infractions aux dispositions de la pré-
sente loi, ainsi que des textes et des décisions pris pour son
application :

« 10 Les agents commissionnés à cet effet et assermentés
dans les conditions déterminées par décret en Conseil d 'Etat,
appartenant aux services de l'Etat chargés de l'environne-
ment, de l'agriculture, de l'industrie, de l'équipement, des
transports, de la mer, de la santé et de la jeunesse et des
sports ;

« 2, Les agents mentionnés à l'article 13 de la loi
n. 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées
pour la protection de l'environnement ;

« 3. Les agents des douanes ;
« 4. Les agents habilités en matière de répression des

fraudes.
« En outre, les inspecteurs de salubrité des services com-

munaux d'hygiène et de santé mentionnés à l'article L .48 du
code de la santé publique et les agents des collectivités
locales assermentés à cet effet dans des conditions définies
par décret en Conseil d'Etat sont chargés de procéder à la
recherche et à la constatation des infractions aux règles rela-
tives à la lutte contre les bruits de voisinage, telles que
définies par décret er, Conseil d'Etat . »

« 11 . - En vue de rechercher et constater les infractions,
les agents mentionnés au présent article ont accès aux locaux,
aux installations et lieux où sont réalisées les opérations à
l'origine des infractions, à l'exclusion des domiciles ou de la
partie des locaux qui sert de domicile ; ils peuvent demander
la communication de tout document professionnel et en
prendre copie et recueillir sur convocation ou sur place les
renseignements et justifications propres à l ' accomplissement
de leur mission . Les propriétaires et exploitants sont tenus de
leur livrer passage.

« Ils ne peuvent accéder à ces locaux qu ' entre huit heures
et vingt heures ou en dehors de ces heures si l'établissement
est ouvert au public ou lorsqu'une activité est en cours.

« Le procureur de la République est préalablement informé
des opérations envisagées en vue de la recherche des infrac-
tions . Il peut s'opposer à ces opérations . »

« III . - Les infractions aux dispositions de la présente loi
et des textes pris pour son application sont constatées par
des procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve du contraire.

« Les procès-verbaux doivent, sous peine de nullité, être
adressés dans les cinq jours qui suivent leur clôture au pro-
cureur de la République.

« Une copie en est également remise, dans le même délai,
à l'intéressé. »

Art . 17 . - Dans le cadre des opérations prévues à l'ar-
ticle 16, les agents mentionnés au paragraphe I dudit article,
à l'exception des inspecteurs de salubrité des services com-
munaux d'hygiène et de santé et des agents des collectivités
locales assermentés à cet effet, peuvent :

« - prélever des échantillons en vue de faire effectuer des
analyses ou des essais . Les modalités d'application du pré-
sent alinéa sont prévues par décret en Conseil d'Etat ;

« - consigner, dans !'attente des contrôles nécessaires, les
objets ou dispositifs suspectés d'ère non conformes à la pré-
sente loi et aux textes pris pour son application .

« Il ne peut être procédé à cette consignation que sur auto-
risation du président du tribunal de grande instance dans le
ressort duquel sont situés les lieux de détention des objets et
dispositifs litigieux ou du magistrat délégué à cet effet.

« Ce magistrat est saisi sur requête par ler agents men-
tionnés au présent article . Il statue dsth les vingt-
quatre heures.

« Le président du tribunal de grande instance vérifie que la
demande de consignation qui lui est soumise est fondée :
cette demande comporte tous les éléments d ' information de
nature à justifier cette mesure.

« La mesure de consignation ne peut excéder quinze jours.
En cas de difficultés particulières liées à l'examen des objets
en cause, le président du tribunal de grande instance peut
renouveler la mesure pour une même durée par une ordon-
nance motivée.

« Les objets consignés sont laissés à la charge de leur
détenteur.

« Le président du tribunal de grande instance peut
ordonner mainlevée de la mesure de consignation à tout
moment. Cette mainlevée est de droit dans tous les cas où les
agents habilités ont constaté la conformité des objets
consignés ou leur mise en conformité.

« En cas de non conformité, les frais éventuels sont mis à
la charge du contrevenant dans des conditions fixées par un
décret en Conseil d'Etat . »

TITRE V
MESURES JUDICIAIRES ET ADMINISTRATIVES

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président. Conformément à l'article 113, alinéa 3,
du règlement, je vais appeler l 'Assemblée à statuer d'abord
sur l'amendement dont je suis saisi.

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 1, ainsi
rédigé :

« A l'article 13 A du titre III, supprimer la dernière
phrase du dernier alinéa. »

La parole est à Mme le ministre.

Mme le ministre de l'environnement. Cet amendement
se justifie par son texte.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Roger Léron, rapporteur. La commission n 'a pas exa-
miné cet amendement.

Personnellement, j'aurais préféré que le Gouvernement ne
le dépose pas . Que dans un rapport figurent les modalités de
financement ne constituait pas un engagement extraordinaire
pour lui . Il ne s'agissait que d'examiner les modes de finan-
cement susceptibles de permettre la résorption des points
noirs dans un délai de dix ans.

L'argument vaut également en sens inverse . Si c'est le
moyen de faire adopter le texte définitivement, je pense qu ' il
faut accepter cet amendement.

M. le président . La parole est à M . Maurice Adevah-
Poeuf.

M. Maurice Adevah-Poeuf. Monsieur le président, quel
amendement extraordinaire dans sa rédaction et dans son
exposé ! H souligne d'un trait vert la façon que nous tra-
vaillons en cette fin de session.

Il est déjà extrêmement difficile de savoir si nous parlons
encore des paysages, ou déjà du bruit, à moins que ce ne soit
de la précédure pénale, à moins que nous n'ayons commencé
le DMOS, nous ne sommes pas toujours très sûrs !

M. Jean-Yves Chamard . Nous ne commenceront pas le
DMOS ce soir !

M. Maurice Adevah-Peeuf. C'est ce que je crois avoir
compris (Sourires .)

Ce texte, globalement, est positif, et ne nous pose pas de
problème . ..

M. Jean-Claude Gayssot et M . Jean-Claude Lefort.
Globalement positif ! (Sourires .)

M. Maurice Adevah-Poeuf. Je ne l'ai pas dit sous cette
forme, chers collègues ! (Sourires.)
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Le Gouvernement a déposé un amendement au texte de la
CMP. J'aurais préféré, et je suis ;ûr que je n'aurais pas été le
seul, qu'il s'agisse d'un amendement incluant par exemple les
aéroports militaires dans le champ d'ensemble des disposi-
tions nouvelles de lutte contre le bruit . Bon, ce débat a été
tranché, n'y revenons pas.

Cela dit, l'amendement que vous présentez, madame le
ministre, dont nous avons cru comprendre qu'il consistait à
supprimer la dernière phrase du dernier alinéa de l'ar-
ticle 13 A, rédaction éminemment précise, est expliqué par
l ' exposé sommaire suivant « cet amendement se justifie par
son texte même » . Je crois qu'il faudrait tout de même faire
l'effort minimum d'expliquer de quoi il s'agit, même s'il
S'agit d'un amendement de dernière minute déposé dans de
telles conditions . Il aurait fallu rédiger un semblant d'exposé
sommaire qui ne confonde pas le juridique avec l'opportu-
nité.

Mme le ministre s ' est expliquée sur cet amendement . A
titre personnel, il ne me paraît pas extrêmement satisfaisant
parce que je préférerais que ce qu' il nous est proposé de sup-
primer figure dans la loi . ..

M. Jean-Claude Lefort. Très bien !

M. Maurice Adevah-Pceuf . . . . que l'Etat s'engage à nous
indiquer comment seront financés dans les dix années qui
viennent les travaux d'investissement destinés à lutter contre
le bruit, visés dans le titre Ill.

M. la président. Je mets aux voix l'amendement n a 1.
(L'amendement n'est pas adopté.)

Vote aur l 'ensemble

M. le présideras. Personne ne demande la parole ? . ..
Sur l'ensemble du projet de loi, je ne suis saisi d'aucune

demande de scrutin public ? ...
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, compte tenu

du texte de la commission mixte paritaire.
(L'ensemble du projet de loi est adopté.)

H
MODIFICATION

DE L'ORDRE DU JOUR PRIORITAIRE

M. le président. J ' ai reçu de M. le ministre des relations
avec le Parlement une lettre m'informant que le Gouverne-
ment retirait de l'ordre du jour de la séance de ce soir la
nouvelle lecture du projet portant diverses mesures d'ordre
social.

L ' ordre du jour prioritaire est ainsi modifié.
La parole est à Mme le ministre de l'environnement.

Mme Ségolène Royal, ministre de l'environnement . Mon-
sieur le président, si le décret de convocation d'une session
extraordinaire l'y autorise, le Gouvernement pourrait inscrire
la nouvelle lecture du projet portant diverses mesures 'l'ordre
social lundi 21 décembre, à partir de dix heures.

M. le président . Nous allons suspendre la séance, et nous
la reprendrons pour procéder à la dernière lecture du projet
portant réforme de la procédure pénale, dès que ce texte
nous aura été transmis par le Sénat.

Auparavant, je vais donner la parole à M. Chamard, pour
faire un rappel au règlement . ..

Rappels au règlement

M. le président . La parole est à M. Jean-Yves Chamard,
pour un rappel au règlement.

M. Jean-Yves Chenard . Plusieurs d'entre nous, sur tous
les bancs, y compris à l'instant d'ailleurs un de nos collègues
du groupe socialiste, se sont élevés contre les conditions de
travail particulièrement scandaleuses qui nous sont imposées
ce soir.

L'ordre du jour a changé de demi-heure en demi-heure, et
les ministres ont attendu les uns après les autres . Mme Royal
était là dès vingt et une heure trente . Deux textes importants
étaient inscrits à l'ordre du jour, le DMOS et la transfusion
sanguine . Ils en ont été retirés au cours de la soirée. Je vois

maintenant M. Kouchner au banc du Gouvernement . Il était
venu, j'imagine, pour défendre l 'un et l'autre. On lui dit
maintenant de revenir un autre jour !

On le comprend bien, de telles conditions favorisent l'ab-
sentéisme parlementaire ! Nous avons dû venir ce soir, ce qui
n'était pas forcément évident. Nous allons devoir revenir
lundi . Chacun adapte ses contraintes en fonction d'un ordre
du jour. Lorsque ce dernier change en permanence, ce n'est
pas simple.

Alors, pourquoi de tels reports ?
On nous a expliqué à un certain moment qu' il n ' était pas

possible de déposer le rapport tout de suite, en particulier le
tableau comparatif. C'est vrai, et je tiens à souligner combien
les députés apprécient le travail fait pas les services de l'As-
semblée, dans des conditions intolérables . Il m'est arrivé de
monter plusieurs fois dans ta soirée au plateau, et je peux
confirmer qu'il n 'est pas simple de tra7aiiier alors que les
documents ne sont pas encore disponibles.

Je suggère , monsieur le président, qu'au cours de la pro-
chaine législature, nous nous dotions enfin des outils indis-
pensables qui font débat dans cette assemblée . Je pense
notamment à des machines de traitement de texte avec
câblage, ce qui éviterait des frappes multiples pour les mêmes
textes . Il nous serait évité d'attendre quelquefois une heure
ou deux.

Mais les vraies rainons du report des textes, ce sont des
problèmes d'arbitrage . II est tout de même regrettable - je
m'adresse au Gouvernement - que les arbitrages ne soient
pas faits au moment où l"on décide d'inscrire un texte à
l'ordre du jour !

Qu'il s'agisse des DMOS, pour lesquelles le groupe socia-
liste est semble-t-il, en désaccord avec le Gouvernement sur
certains points, ou de l ' introduction de l'agence du médica-
ment dans le texte sur la transfusion sanguine, le Gouverne-
ment n'est pas en accord avec lui-même et nous en moissons
les conséquences, le jour de la clôture de la session, puisqu' il
est une heure moins vingt et que nous sommes donc le
20 décembre.

J'imagine, madame le ministre, monsieur le ministre, que
ce n 'est pas ainsi que vous souhaiteriez travailler avec le Par-
lement.

Je m ' élève donc vraiment contre une telle façon de faire.
Je suis député seulement depuis quatre ans et demi. J'en ai
déjà vu des verres et des pas mûres, mais à ce point, jamais 1
Si l'on veut déconsidérer le Parlement, il faut continuer à tra-
vailler ainsi 1

On en vient même à voter des dispositions dont on n'a pas
forcément complètement perçu la portée. Ainsi, la semaine
dernière, vous étiez heureuse, madame Jacquaint, qu'un de
vos amendements ait été retenu, mais M . Teulade n'en vou-
lait pas vraiment et il a fallu rattraper les choses au Sénat.
(Exclamations sur les bancs du groupe communiste.)

Mme Muguette Jacquaint . Nous espérons les rattraper,
monsieur Charrard.

M. Jean-Yves Chamard . C 'est normal, et vous vous y
emploierez lundi . Mais trop, c'est trop 1 En cette de session
et de législature, y a-t-il encore un gouvernement capable de
gouverner, capable de présenter à l'Assemblée des textes sur
lesquels elle puisse délibérer en temps et en heure voulue ?
Je crains que non.

Cela dit, nous serons un certain nombre à être présents dés
lundi matin - j ' en serai ! - pour dire son fait au Gouverne-
ment sur les dispositions qu ' il a décidé de reporter.

M . le président. Qui pouvait en douter, monsieur Cha-
mard ?

Mme Muguette Jacquaint . Très bien ! On vous donnera
une médaille, monsieur Chamard

M . le président. La parole est à M . Adrien Zeiler, pour
un rappel au règlement.

M. Adrien Zellsr . Monsieur le président, au nom de mon
groupe, je vous demande très simplement, mais avec beau-
coup de fermeté, de bien vouloir envisager le report de la
discussion du DMOS du lundi au mardi, car il nous est plus
facile de nous libérer le mardi.

Nous ne sommes pas libres d'habitude le lundi . Il se
trouve que mon collègue Chamard peut l'être, mais, moi, j'ai
une impossibilité absolue et mon groupe ne pourra donc pas
être représenté.
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J'ai suivi ce texte depuis le début . Il n'y a plus qu'une
seule lecture et rien n'empêche qu'elle ait lieu un jour plus
ordinrire . Nous avons passé notre samedi à attendre ! Même
un petit groupe a droit à certains égards ! Je pense que ma
demande mérite d'être examinée.

M . Jean-Yves Chamard. J'appuie cette demande !

M . Jacques Toubon . Je la soutiens !

M . le président. Mes chers collègues, je vous rappelle que
l'ordre du jour dépend du Couvernement, dont les représen-
tants présents vous ont entendus . Nous verrons bien ce qu'il
en résultera.

La parole est à Mme Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Monsieur le président, tout le
monde considère que ce texte portant DMOS est très impor-
tant, mais les uns ne peuvent pas lundi, les autres ne peuvent
pas mardi . . . Moi, je suis prête à l'examiner aujourd'hui
comme demain, comme lundi, comme mardi.

M. Jacques Toubon . Nous sommes là, nous aussi !

M . le président. Chacun ayant pu évoquer ses problèmes
d 'agenda, (Sourires.) je vais maintenant suspendre la séance.

Suspension et reprise de la séance

M . le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à zéro heure quarante, est reprise à

zéro heure cinquante-cinq.)

M . le président. La séance est reprise.

RÉFORME DE LA PROCÉDURE PÉNALE

Discussion, en lecture définitive,
d'un projet de loi

M. le président. M. le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

« Paris, le 19 décembre 1992.
« Monsieur ie président,

« J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le texte du
projet de loi portant réforme de la procédure pénale,
adopté par l'Assemblée nationale en nouvelle lecture dans
sa séance du 18 décembre 1992 et modifié par le Sénat
dans sa séance du 19 décembre 1992.

« Conformément aux dispositions de l'article 45,
alinéa 4 de la Constitution, je demande à l'Assemblée
nationale de bien vouloir statuer définitivement.

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de
ma haute considération. »

En conséquence, l 'ordre du jour appelle la discussion, en
lecture définitive, de ce projet de loi (n os 3207, 3208).

La parole est à M . Michel Pezet, rapporteur de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration de la République.

M. Michel Pezet, rapporteur. Monsieur le président, mon-
sieur le garde des sceaux, mes chers collègues, nous voilà
donc, conformément à l'article 45, alinéa 4 de la Constitu-
tion, appelés à statuer définitivement sur !e projet de loi por-
tant réforme de ia procédure pénale.

La commission mixte paritaire n 'ayant pu parvenir à
l'adoption d'un texte commun, le Sénat a repris, pour l'essen-
tiel, le texte en faveur duquel il s'était prononcé en deuxième
lecture.

C'est pourquoi la commission des lois vous demande
d'adopter le texte voté par l'Assemblée nationale en nouvelle
lecture, sous réserve de l'acceptation à ','article 120 de deux
amendements du Gouvernement reprenant des coordinations
rédactionnelles votées par le Sénat.

M. Is président. La parole est à M . le garde des sceaux,
ministre de la justice.

M. Michel Vauzelle, garde des sceaux, ministre de la jus-
tice. Monsieur le président, mesdames, messieurs les députés,
en ce moment solennel et tardif, il s'agit bien d'adopter défi-

nitivement la plus grande réforme de la procédure pénale
depuis l'entrée en vigueur, en 1959, du code de procédure
pénale.

Cette réforme, en effet, touche à l'enquête préliminaire, à
la garde à vue, à l'audience de jugement.

Nous avons décidé la présence de l'avocat en garde à vue,
supprimé l'inculpation, protégé la présomption d ' innocence,
opéré une importante réforme des nullités, supprimé les privi-
lèges de juridiction, rendu l'audience plus contradictoire,
réformé le placement en détention provisoire. Bref, il y a là
un équilibre entre la protection des droits des personnes et
l'efficacité de la procédure.

On peut également voir dans ce travail une bonne collabo-
ration entre le Parlement, notamment l'Assemblée nationale,
et le Gouvernement, de façon à donner une cohérence glo-
bale à cette réforme, qui, je le crois, place notre dispositif en
harmonie avec les pays européens qui nous entourent et qui
fait accomplir à ce pays de très importantes avancées dans le
domaine des droits de l'homme et des droits de la défense.

M. le président . Personne ne demande la parole dans la
discussion générale.

La commission mixte paritaire n'étant pas parvenue à
l'adoption d'un texte commun, l'Assemblée est appelée à se
prononcer sur le dernier texte voté par elle.

Dernier texte voté par l'Assemblée nationale

M . le président. Je donne lecture de ce texte.

TITRE Ic= A

DE L'ACTION PUBLIQUE

« Art . 1 .= AA. - Il est inséré, après l'article 2-11 du code
de procédure pénale, un article 2-12 ainsi rédigé :

« Art. 2-12. - Toute association régulièrement déclarée
depuis au moins cinq ans à la date des faits qui se propose
par ses statuts de combattre la délinquance routière et de
défendre ou d'assister les victimes de cette délinquance, peut
exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui
concerne les délits d'homicide ou blessures involontaires
commis à l'occasion de la conduite d'un véhicule automobile
terrestre à moteur lorsque l'action publique a été mise en
mouvement par le ministère public ou la partie lésée.

« Toutefois, l'association ne sera recevable dans son action
que si elle justifie avoir reçu l'accord de la victime, ou, si
celle-ci est mineure, celui du titulaire de l'autorité parentale
ou du représentant légal. »

« Art. l e = AB . - Supprimé »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

TITRE I==

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art. l e = CA. - Supprimé. »

TITRE le= bis
DES ENQUÊTES DE POUCE JUDICIAIRE ET DE LA

GARANTIE DES DROITS DES PERSONNES GARDÉES
À VUE

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art. l e= bis. - L'article 41 du même code est complété
par un alinéa ainsi rédigé :

« Le procureur de la République peut enfin, préalablement
à sa décision sur l'action publique et avec l'accord des
parties, décider de recourir à une médiation s'il lui apparaît
qu'une telle mesure est susceptible d'assurer la réparation du
dommage causé à la victime, de mettre fin au trouble résul-
tant de l'infraction et de contribuer au reclassement de l'au-
teur de l'infraction . »
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« Art . 1« ter. - L'article 56 . 1 du même code est complété
par un alinéa ainsi rédigé :

« Les perquisitions dans le cabinet d'un médecin, d'un
notaire, d'un avoué, ou d'un huissier sont effectuées par un
magistrat et en présence de la personne responsable de
l'ordre ou de l'organisation professionnelle à laquelle appar-
tient l'intéressé ou de son représentant . »

« Art. 3 . - L'article 63 du même code est ainsi rédigé :
« Art. 63. - Dès que l'officier de police judiciaire est

amené, pour les nécessités de l'enquête, à garder à sa disposi-
tion une ou plusieurs des personnes visées aux articles 61 et
62, il en informe le procureur de la République . II ne peut
retenir ces personnes plus de vingt-quatre heures.

« Celles à l'encontre desquelles il n'existe aucun élément
de nature à motiver l'exercice de poursuites ne peuvent être
retenues que le temps nécessaire à leur déposition, sans que
cette durée puisse excéder vingt-quatre heures.

« Si les éléments recueillis sont de nature à motiver l'exer-
cice de poursuites à l'encontre de la personne placée en
garde à vue, l'officier de police judiciaire la présente, avant
l'expiration du délai de vingt-quatre heures, au procureur de
la République saisi des faits ou, si l'enquête est suivie dans
un autre ressort que celui de son siège, au procureur de la
République du lieu d'exécution de la mesure.

« A l'issue de cette présentation, le procureur de la Répu-
blique peut accorder l'autorisation écrite de prolonger la
mesure d'un nouveau délai dont il fixe la durée, sans que
celle-ci puisse excéder vingt-quatre heures . Il peut, à titre
exceptionnel, accorder cette autorisation par décision écrite et
motivée sans présentation préalable de la personne.

« Pour l'application du présent article, les ressorts des tri-
bunaux de grande instance de Paris, Nanterre, Bobigny et
Créteil constituent un seul et même ressort . »

« Art . 4 . - Il est inséré, après l'article 63 du même code,
quatre articles ainsi rédigés :

« Art. 63-1 . - Toute personne placée en garde à vue doit
immédiatement être informée des droits mentionnés aux
articles 63-2, 63-3 et .63-4 ainsi que des dispositions relatives
à la durée de la garde à vue prévue à l'article 63.

« Mention de cet avis est portée au procès-verbal et
émargée par la personne gardée à vue ; en cas de refus
d'émargement, il en est fait mention.

« Les informations mentionnées au premier alinéa doivent
être communiquées à la personne gardée à vue dans une
langue qu 'elle comprend . »

« Art . 63-2. - Toute personne placée en garde à vue peut,
à sa demande, faire prévenir, par téléphone, un membre de
sa famille de la mesure dont elle est l'objet.

« Si l'officier de police judiciaire estime, en raison des
nécessités de l'enquête, ne pas devoir faire droit à cette
demande, il en réfère sans délai au procureur de la Répu-
blique qui décide, s ' il y a lieu, d'y faire droit.

« Art. 63-3. - Non modifié. »
« Art . 6 ter. - L'article 72 du même ,ode est abrogé . »
« Art . 7 . - L'article 77 du même code est ainsi rédigé :
« Art. 77. - L'officier de police judiciaire peut, pour les

nécessités de l'enquête, garder à sa disposition toute personne
à l'encontre de laquelle existent des indices faisant présumer
qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction ; il en
informe sans délai le procureur de la République . Il ne peut
retenir cette personne plus de vingt-quatre heures.

« Si les éléments recueillis sont de nature à motiver l ' exer-
cice de poursuites à l'encontre de la personne placée en
garde à vue, l'officier de police judiciaire la présente, avant
:'expiration du délai de vingt-quatre heures, au procureur de
6i République saisi des faits ou, si l'enquête est suivie dans
an autre ressort que celui de son siège, au procureur de la
République du lieu d'exécution de la mesure.

« A l'issue de cette présentation, le procureur de la
itépublque peut accorder l'autorisation écrite de prolonger la
mesure d'un nouveau délai dont il fixe la durée, sans que
celle-ci puisse dépasser vingt-quatre heures. Il peut, à titre
exceptionnel, accorder cette autorisation par décision écrite et
motivée sans présentation préalable de la personne.

« Pour l'application du présent article, les ressorts des tri-
bunaux de grande instance de Paris, Nanterre, Bobigny et
Créteil constituent un seul et même ressort :

« Les dispositions des articles 63-1, 63-2, 63-3, 63-4, 64
et 65 sont applicables aux gardes à vue exécutées dans le
cadre du présent chapitre . »

« Art. 8. - L'article 78 du même code est ainsi rédigé :
« Art. 78 . - Les personnes convoquées par un officier de

police judiciaire pour les nécessités de l'enquête sont tenues
de comparaître . Si elle ne satisfont pas à cette obligation,
avis en est donné au procureur de la République qui peut les
y contraindre par la force publique.

« Les personnes à l'encontre desquelles n'existent pas d'in-
dices faisant présumer qu'elles ont commis ou tenté de com-
mettre une infraction ne peuvent être retenues que le temps
strictement nécessaire à leur audition.

« L'officier de police judiciaire dresse procès-verbal de
leurs déclarations . Les agents de police judiciaire désignés à
l'article 20 peuvent également, sous le contrôle d'un officier
de police judiciaire, entendre les personnes convoquées.

« Les procès-verbaux sont dressés dans les conditions
prévues par l'article 62. »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« -Art . 10. - L'article 154 du même code est ainsi rédigé :
« Art. 154. - Dès que, pour les nécessités de l'exécution de

la commission rogatoire, l'officier de police judiciaire est
amené à garder une personne à sa disposition, il en informe
le juge d'instruction saisi des faits qui contrôle la mesure de
garde à vue. Il ne peut retenir cette personne plus de vingt-
quatre heures.

« La personne doit être présentée avant l' expiration du
délai de vingt-quatre heures à ce magistrat ou, si la commis-
sion rogatoire est exécutée dans un autre ressort que celui de
son siège, au juge d'instruction du lieu d'exécution de la
mesure . A l'issue de cette présentation, le juge d ' instruction
peut accorder l 'autorisation écrite de prolonger la mesure
d'un nouveau délai dont il fixe la durée sans que celle-ci
puisse excéder vingt-quatre heures. il peut, à titre excep-
tionnel, accorder cette autorisation par décision écrite et
motivée sans présentation préalable de la personne.

« Pour l'application du présent article, les ressorts des tri-
bunaux de grande instance de Paris, , Nanterre, Bobigny et
Créteil constituent un seul et même ressort.

« Les dispositions des articles 63-1, 63-2, 63-3, 63-4, 64
et 65 sont applicables aux gardes à vues exécutées dans le
cadre de la présente section . »

TITRE II
DE LA CONDUITE DE L'INFORMATION
PAR PLUSIEURS JUGES D'INSTRUCTION_

« Art. 11 . - L'article 83 du code de procédure ! .énale est
ainsi rédigé :

« Art. 83. - Lorsqu'il existe dans un tribunal plusieurs
juges d'instruction, le président du tribunal ou, en cas d ' em-
pêchement, le magistrat qui le remplace, désigne, pour
chaque information, le juge qui en sera chargé.

« Lorsque la gravité ou la complexité de l'araire le justifie,
le président du tribunal ou, en cas d'empêehernent, le magis-
trat qui le remplace peut adjoindre au juge d'instruction
chargé de l ' information un ou plusieurs juges d'instruction
qu ' il désigne, soit dès l'ouverture de l'information, soit sur la
demande du juge chargé de l'information, à tout moment de
la procédure.

«-Le juge chargé de l 'information coordonne le déroule-
ment de celle-ci ; il a seul qualité pour saisir la chambre
prévue par l'article 137-1 et pour rendre l 'ordonnance de
règlement.

« Les . désignations prévues au présent article sont des
mesures d'administration judiciaire non susceptibles de
recours . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

TITRE III
DE LA MISE EN EXAMEN DE L'ORDONNANCE DE

PRÉSOMPTION DE CHARGES ET DES DROITS DES
PARTIES AU COURS DE L'INSTRUCTION

« Art : 14. - Dans le premier alinéa de l'article 80 du code
de procédure pénale, les mots : .", même s'il a procédé en cas
de crime ou de délit flagrant" sont supprimés .
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« Les deuxième et troisième alinéas de l'article 80 du code
de procédure pénale sont abrogés . »

« Art . 15. - 11 est inséré, après l'article 80 du même code,
trois articles, 80-1, 80-2 et 80-3, ainsi rédigés :

« Art. 80-1. - Le réquisitoire est pris contre personne
dénommée ou non dénommée.

« Il est pris contre personne dénommée lorsqu'il existe à
l'encontre d'une personne des indices graves et concordants
laissant présumer qu'elle a participé aux faits dont le juge
d'instruction est saisi ; dans ce cas, le procureur de la Répu-
blique donne connaissance à la personne de ses réquisitions
et l'avise qu'elle a droit d'être assistée d'un avocat de son
choix ou commis d'office. L'avocat choisi, ou, dans le cas
d'une demande de commission d'office, le bâtonnier de
l'ordre des avocats, en est avisé sans délai. Mention de ces
formalités est faite au réquisitoire.

« Toute personne nommément visée par un réquisitoire du
procureur de la République est mise en examen devant le
juge d'instruction et ne peut être entendue comme témoin.

« Pour l'application du deuxième alinéa, le procureur de la
République procède à l'égard des personnes qui ne lui sont
pas déférées et dont le domicile est connu par l'envoi d'une
lettre recommandée ; cette lettre précise que le nom de
l'avocat choisi ou la demande de désignation d 'un avocat
commis d'office doit être communiqué à son greffe . »

« Art. 80-2. - En cours de procédure, lorsqu'apparaissent
à l'encontre d'une personne des indices graves et concordants
laissant présumer qu'elle a participé aux faits dont le juge
d'instruction est saisi, celle-ci ne peut plus être entendue
comme témoin . Le juge d'instruction, après en avoir avisé le
procureur de la République, donne connaissance à la per-
sonne des faits dont il est saisi et pour lesquels elle est mise
en examen.

« Il l'avise également de son droit d'être assistée par un
avocat de son choix ou commis d'office . L'avocat choisi ou,
dans le cas d'une demande de commission d'office, le bâton-
nier de l'ordre des avocats, en est avisé sans délai. Mention
de ces formalités est faite au dossier.

« Pour l'application du second alinéa, le juge d'instruction
procède à l'égard des personnes qui ne lui sont pas déférées
et dont le domicile est connu .par l'envoi d'une lettre recom-
mandée ; cette lettre précise que le nom de l'avocat choisi ou
la demande de désignation de l ' avocat commis d'office doit
être communiqué à son greffier.

« Art. 80-3. - Aussitôt que l'information lui parait ter-
minée, le juge d'instruction donne connaissance à la per-
sonne mise en examen, en présence de son avocat ou cc der-
nier dûment appelé, des présomptions de charges
constitutives d'infraction pénale qu'il estime réunies contre
elle . Il recueille ses observations par procès-verbal.

Le juge d'instruction avise la personne mise en examen
ainsi que les autres partie, ces dernières verbalement avec
émargement au dossier ou par lettre recommandée, que le
dossier sera communiqué au procureur de la République à
l'expiration d'un délai de vingt jours.

Il les avise également, dans les mêmes formes, qu'après
communication du dossier au procureur de la République,
elles ne seront plus recevables à formuler une demande ou
présenter une requête sur le fondement des articles 81, neu-
vième alinéa, 82-1, 156, premier alinéa, et 173, troisième
alinéa. »

« Art . 17. - L' article 82 du même code est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions de l'alinéa qui précède sont applicables
lorsque, saisi par le procureur de la République de réquisi-
tion aux fins de placement ou de maintien en détention pro-
visoire, le juge ne saisit pas la chambre prévue par l'ar-
ticle 137-1 . Elles sont également applicables dans le cas
prévu par le sixième alinéa de l'article 86 . »

« Art, 19 . - L'article 86 du même code est ainsi modifié :
« I. - Non modifié. »
« lI. - Il est inséré entre le deuxième et le troisième alinéa

quatre alinéas ainsi rédigés :
« Il est pris contre personne dénommée lorsqu'il existe à

l'encontre d'une personne des indices graves et concordants
laissant présumer qu'elle a participé aux faits dont le juge

d'instruction est saisi ; dans ce cas, le procureur de la Répu-
blique donne connaissance à la personne de ses réquisitions
prises sur plainte avec constitution de partie civile dont il
saisit le juge et l 'avise qu'elle a droit d'être assistée par un
avocat de son choix ou commis d'office . L'avocat choisi ou,
dans le cas d'une demande de commission d'office, le bâton-
nier du l'ordre des avocats, en est avisé sans délai . Mention
de ces formalités est faite au dossier.

« Toute personne nommément visée par un réquisitoire pris
sur plainte avec constitution de partie civile est mise en
examen devant le juge d'instruction et ne peut être entendue
comme témoin.

« Pour l ' application du troisième alinéa, le procureur de la
République procède conformément aux dispositions du der-
nier alinéa de l'article 80-I.

« Lorsque la plainte n'est pus suffisamment motivée ou jus-
tifiée, le procureur de la République peut, avant de prendre
ses réquisitions et s'il n'y a pas été procédé d'office par le
juge d'instruction, demander à ce magistrat d'entendre la
partie civile et, le cas échéant, d'inviter cette dernière à pro-
duire toute pièce utile à l'appui de sa plainte. »

« Art. 22. - L ' article 114 du même code est ainsi rédigé :
« Art. 114. - Les parties ne peuvent être entendues, inter-

rogées ou confrontées, à moins qu'elles n'y renoncent expres-
sément, qu 'en présence de leurs avocats ou ces derniers
dûment appelés.

« Les avocats sont convoqués au plus tard cinq jours
ouvrables avant l'interrogatoire ou l'audition de la partie
qu'ils assistent par p l i recommandé avec demande d'avis de
réception, télécopie avec récépissé ou verbalement avec émar-
gement au dossier de la procédure.

« La procédure est mise à leur disposition quatre jours
ouvrables au plus tard avant la première comparution de la
personne convoquée ou la première audition de la partie
civile ; elle est ensuite, sur leur demande, mise à tout
moment à leur disposition durant les jours ouvrables.

« Par dérogation aux dispositions des deux alinéas qui pré-
cèdent, lorsqu'une personne est déférée devant le juge d'ins-
truction, son avocat est convoqué sans délai et par tout
moyen ; il peut consulter immédiatement le dossier et s'entre-
tenir librement avec la personne qu'il assiste.

« Après la première comparution ou la première audition,
les avocats des parties peuvent se faire délivrer, à leurs frais,
copie de tout ou partie des pièces et actes du dossier, pour
leur usage exclusif et sans pouvoir en établir de reproduc-
tion . »

« Art. 25 . - L'article 117 du même code est ainsi rédigé :
« Art. 117. - Nonobstant les dispositions prévues à l'ar-

ticle précédent, le juge d'instruction peut procéder à un inter-
rogatoire immédiat et à des confrontations si l'urgence
résulte, soit de l'état d'un témoin en danger de mort, soit de
l'existence d'indices sur le point de disparaître.

« Le procès-verbal fait mention des causes d'urgence . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 28 bis. - Il est inséré, après l'article 175 du code de
procédure pénale, un article 175-1 ainsi rédigé :

« Art . 175-1 . - Toute personne mise en examen ou la
partie civile peut, à l'expiration d'un délai d'un an à
compter, selon le cas, de la date à laquelle elle a été mise en
examen ou du jour de sa constitution de partie civile,
demande . au juge d 'instruction de prononcer le renvoi
devant la juridiction de jugement ou de déclarer qu'il n'y s
lieu à suivre.

« Dans le délai d'un mois à compter de la réception de
cette demande, le juge d'instruction, par ordonnance spécia-
lement motivée, fait droit à celle-ci ou déclare qu'il y a lieu à.
poursuivre l'information. Dans le premier cas, il procède
selon les modalités prévues à la présente section.

« A défaut par le juge d'instruction d'avoir statué dans le
délai fixé à l'alinéa précédent, la personne peut saisir directe-
ment de sa demande la chambré d'éccusation qui, sur les
réquisitions écrites et motivées du procureur général, se pro-
nonce dans les vingt jours de sa saisine.
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« Art. 29 (pour coordination). - L'article 176 du mème
code est abrogé. »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 31 . - L'article 186 du même code est ainsi modifié :
« I . - Le premier alinéa est ainsi rédigé :
« Le droit d'appel appartient à la personne cuise en

examen contre les ordonnances et décisions prévues par les
articles 87, 139, 140, 145, huitième alinéa, 145-1, 145-2, 148
et 179, troisième alinéa. »

« II . - Aux alinéas suivants, les mots : "de l'inculpé",
"L'inculpé et la partie civile" et "de l'inculpé, de la partie
civile " sont remplacés, respectivement, par les mots : "de la
personne mise en examen" . "Les parties" et "des parties". »

« Art . 32. - L'article 186-1 du même code est ainsi
modifié :

« I . - Le premier alinéa est ainsi rédigé :
« . Les parties peuvent aussi interjeter appel des ordon-

nances prévues par le neuvième alinéa de l'article 81, par
l'article 82-1, par le deuxième alinéa de l'article 156 et le
quatrième alinéa de l'article 167 . »

	

-
« II . - Non modifié. »
« III . - Dans le cinquième alinéa, après le mot :

"ordonner", sont insérés les mots : "par décision motivée" . »
« Art . 32 bis. - Conforme. »

TITRE III BIS

DU RESPECT DE LA PRÉSOMPTION D .'INNOCENCE
ET DES GARANTIES DE LA LIBERTÉ DE L'INFOR-
MATION

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art. 32 quater. - Il est inséré, après l'article 177 du code
de procédure pénale, un article 177-1 ainsi rédigé :

« Art. 177-1 . - Le juge d'instruction ordonne, sur la
demande de la personne concernée, soit la publication inté-
grale ou Partielle de sa décision de non-lieu, soit l'insertion
d'un communiqué informant le public des motifs et du dispo-
sitif de celle-ci, dans un 'ou plusieurs journaux, écrits pério-
diques ou services de communication audiovisuelle qu'il
désigne.

« Il détermine, le cas échéant, les extraits de la décision
qui doivent être publiés ou fixe les termes du communiqué à
insérer . »

« Art . 32 quinquies. - Il est inséré, après l'article 212 du
même code, un article 212-1 ainsi rédigé :

« Art. 212-1 . - La chambre d 'accusation ordonne, sur la
demande de la personne concernée, soit la publication inté-
grale ou partielle de l'arrêt de non-lieu, soit l'insertion d'un
communiqué informant le public des motifs et du dispositif
de celui-ci, dans un ou plusieurs journaux, écrits périodiques
ou services de communication audiovisuelle désignés par
cette chambre.

« Elle détermine, le cas échéant, les extraits de l'arrêt qui
doivent être publiés ou fixe les termes du communiqué à
insérer . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 32 septies C . - Supprimé. »
« Art . 32 septies D. - Le premier alinéa de l'article 65 de

la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse est rem-
placé par les alinéas suivants :

« Art. 65. - L'action publique et l'action civile résultant
des crimes, délits et contraventions prévus par la présente loi
se prescriront après trois mois révolus, à compter du jour où
ils auront été commis ou du jour du dernier acte d'instruc-
tion ou de poursuite s'il en a été fait.

« Toutefois, avant l 'engagement des poursuites, seules les
réquisitions aux fins d ' enquête seront interruptives de pres-
cription . Ces réquisitions devront, à peine de nullité, articuler
et qualifier les provocations, outrages, diffamations et injures
à raison desquels l'enquête est ordonnée. »

« Art . 32 septies. - Il est inséré, après l'article 65 de la loi
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, les articles 65-1
et 65-2 ainsi rédigés :

« Art. 65-1 . - Les actions fondées sur une atteinte au res-
pect de la présomption d ' innocence commises par l'un des
moyens visés à l'article 23 se prescriront après trois mois
révolus à compter du jour de l 'acte de publicité.

« Art . 65-2. - En cas d'imputation portant sur un fait sus-
ceptible de revêtir une qualification pénale, le délai de pres-
cription prévu par l'article 65 est réouvert ou court à nou-
veau, au profit de la personne visée, à compter du jour où
est devenue définitive une décision pénale intervenue sur ces
faits et ne la mettant pas en cause . »

« Art. 32 decies. - Conforme. »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

TITRE IV
DE LA DÉTENTION PROVISOIRE

« Art. 33. - I. - Il est inséré après l'article 137 du code
de procédure pénale un article 137-1 ainsi rédigé :

« Art. 137-1 . - La détention provisoire est prescrite ou
prolongée par une chambre d 'examen des mises en détention
provisoire composée d'un magistrat du siège, président,
désigné par le président du tribunal de grande instance, et de
deux assesseurs, désignés par le président du tribunal de
grande instance sur une liste établie annuellement par l'as-
semblée générale du tribunal.

« Cette chambre est saisie par le juge d'instruction chaque
fois que ce dernier envisage un placement en détention ou
une prolongation de cette mesure . Dans ce dernier cas, le
juge d' instruction convoque l'avocat, conformément aux dis-
positions du deuxième alinéa de l' article 114.

« La chambre d 'examen des mises en détention provisoire,
après avoir examiné la matérialité des charges et la nature
des incriminations, se prononce au vu des seuls éléments du
dossier relatifs à l'appréciation des conditions de mise en
détention provisoire fixées par l 'article 144.

« Lorsque la chambre ne prescrit pas la détention provi-
soire ou ne prolonge pas cette mesure, elle peut placer la
personne mise en examen sous contrôle -judiciaire en la sou-
mettant à une ou plusieurs des obligations prévues par l'ar-
ticle 138.

« La chambre est assistée d'un greffier.
« Le magistrat qui a siégé dâns la chambre d'examen des

mises en détention provisoire ne peut, à peine de nullité, par-
ticiper au jugement des affaires pénales dont il a connu en sa
qualité de membre de la chambre . »

« I I . - Supprimé. »
« Art. 33 bis. - Après le premier alinéa de l'article 398 du

code de la procédure pénale, il est inséré l'alinéa suivant :
« Sans préjudice des dispositions de l'article 665-1, dans

les tribunaux comptant au plus quatre magistrats, il peut être
fait appel à un ou plusieurs magistrats d'un autre tribunal du
ressort de la cour d'appel pour composer la formation de
jugement si l'application des dispositions du dernier alinéa
de l 'article 137-1 ne permet pas de procéder à cette composi-
,tion . »

« Art. 34. - I . - Le premier alinéa est ainsi rédigé :
« Le juge d'instruction peut décerner mandat de comparu-

tion, d'amener ou d'arrêt. Il peut également, soit d'office
dans le cas prévu par le quatrième alinéa de l'article 145, soit
en exécution des décision: de la chambre prévue par l'ar-
ticle 137-1, décerner mandat de dépôt. »

« II à IV. - Non modifiés. »

« Art . 35. - L'article 135 du même code est ainsi modifié :
« I. - Le premier alinéa est abrogé . »
« II. - Au deuxième alinéa, les mots : "de l'ordonnance

prévue à l'article 145" sont remplacés par ies mots : ", dans
le cas prévu par le quatrième alinéa de l'article 145, d'une
ordonnance du juge d ' instruction ou, dans les autres cas,
d'une décision de la chambre prévue par l'article 137-1" . »

« III. - Au troisième alinéa, les mots : "l'inculpé" sont
remplacés par les mots : "la personne mise en examen " . »

« Art . 36. - Le premier alinéa et la première phrase du
second alinéa de l'article 141-2 du même code sont ainsi
rédigés :
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« Si la personne mise en examen se soustrait volontaire-
ment aux obligations du contrôle judiciaire, le juge d'instruc-
tion peut, quelle que soit la durée de la peine d'emprisonne-
ment encourue, décerner à son encontre mandat d'arrêt ou
procéder comme il est dit à l'article 145 en vue de son place-
ment en détention provisoire.

« La juridiction compétente selon les distinctions de l'ar-
ticle 148-1 peut, dans le cas prévu par l'alinéa qui précède,
décerner mandat d'arrêt eu de dépôt . »

« Art . 38 . - L'article 145 du code de procédure pénale est
ainsi rédigé :

«Art. 145. - En toute matière, lorsqu'un placement en
détention est envisagé par le juge d'instruction, celui-ci
informe la personne de la saisine de la chambre prévue par
l ' article 137-1 et l 'avise, si elle n'est pas assistée d'un avocat,
de son droit d'en choisir un ou de demander qu'il lui en soit
désigné un d'office.

« Il l'avise également de son droit de disposer d'un délai
pour préparer sa défense.

« L'avocat choisi ou, dans le cas d'une demande de com-
mission d'office, le bâtonnier de l ' ordre des avocats, en est
informé par tout moyen et sans délai ; mention de cette for-
malité est faite au procès-verbal . L'avocat peut consulter sur
le champ le dossier et s'entretenir librement avec la personne.

« Lorsque la personne demande un délai pour préparer sa
défense ou lorsque la chambre ne peut être réunie immédia-
tement, le juge d'instruction peut, par ordonnance non sus-
ceptible d'appel, motivée par référence à l'une ou l'autre de
ces circonstances, prescrire une incarcération provisoire pour
une durée déterminée qui ne peut en aucun cas excéder
quatre jours ouvrables.

« Dans ça délai, il doit faire comparaître la personne
devant la chambre, à défaut de quoi elle est mise d'office en
liberté . L'avocat de la personne est informé par tout moyen
et sans délai de la date à laquelle cette dernière doit compa-
raître devant la chambre ; mention de cette formalité est faite
au dossier.

« L'incarcération provisoire est, le cas échéant, imputée sur
la durée de la détention provisoire . Elle est assimilée à une
détention provisoire au sens de l'article 149 du présent code
et de l'article 24 du code pénal.

« La chambre statue après un débat contradictoire au cours
duquel sont entendues les réquisitions du ministère public
puis les observations de la personne et, le cas échéant, celles
de son avocat. Les débats ont lieu et la décision est rendue
en chambre du conseil.

« La décision doit comporter l'énoncé des considérations
de droit et de fait qui en constituent le fondement par réfé-
rence aux seules dispositions de l'article 144. Elle est signée
par le président et par le greffier . Elle est notifiée verbale-
ment à la personne qui en reçoit copie intégrale contre émar-
gement au dossier de la procédure . »

« Art . 39. - L'article 145-1 du même code est ainsi
modifié :

« I. - Au premier alinéa, les mots : "le juge d'instruction
peut la prolonger par une ordonnance motivée comme il est
dit à l'article 145, premier alinéa " sont remplacés par les
mots : "la chambre prévue par l'article 137-1 peut la pro-
longer par une décision motivée comme il est dit au huitième
alinéa de l'article 145 " . »

« II. - Non modifié. »
« III. - Le troisième alinéa est ainsi 'rédigé :
« Dans les autres cas, la personne ne peut être maintenue

en détention au-delà d'un an . Toutefois, à titre exceptionnel,
la chambre prévue par l'article 137-1 peut, à l'expiration de
ce délai, décider de prolonger la détention pour une durée
qui ne peut être supérieure à quatre mois, par une décision
motivée rendue conformément aux dispositions des septième
et huitième alinéas de l'article 145, l'avocat ayant été
convoqué conformément aux dispositions du deuxième alinéa
de l'article 114. Cette décision peut être renouvelée selon la
même procédure . Néanmoins, la personne ne peut être
détenue en détention au-delà de deux ans lorsqu'elle n'en-
court pas une peine d'emprisonnement supérieure à
cinq ans . »

« IV. - Au quatrième alinéa, les mots : "Les ordonnances"
et "l'inculpé" sont remplacés, respectivement, par les mots :
"Les décisions" et "la personne concernée" . »

« Art . 40. - L'article 145-2 du même :ode est ai isi rédigé :
« Art. 145-2. - En matière criminelle, la personne mise en

examen ne peut être maintenue en détention au-delà d'un an.
Toutefois, la chambre prévue par l'article 137-1 peut, à l'ex-
piration de ce délai, prolonger la détention pour une durée
qui ne peut être supérieure à un an par une décision rendue
conformément aux décisions des septième et huitième alinéas
de l'article 145, l'avocat ayant été convoqué conformément
aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 114 . Cette
décision peut être renouvelée selon la même procédure . »

« Les dispositions du présent article sont applicables jus-
qu'à l'ordonnance de règlement . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art. 42. - Au premier alinéa de l'article 207 du même
code, il est inséré, après les mots : "ordonnance du juge
d'instruction" les mots : "ou une décision de la chambre
prévue par l'article 137-1 " et, après les mots : "confirmé l'or-
donnance", les mots : "ou la décision ". »

TITRE V

DU RÉGIME DES NULLITÉS DE L'INFORMATION

« Art. 43. - Les articles 170 à 174 du code de procédure
pénale sont ainsi rédigés :

« Art. 170. - Non modifié. »
« Art. 171 . - Il y a nullité en cas de violation des disposi-

tions des articles 18, 21-1, 51, 52, 53, 56, 56-1, 57, 59, 63,
63-1, 76, 77, 78-3, 100, 100-2, 100-7, 104, 152 et 154.»

« Art. 172. - Il y a également nullité lorsque la méconnais-
sance d'une formalité substantielle a poilé atteinte aux
intérêts de la partie qu'elle concerne.

« La partie envers laquelle une formalité substantielle a été
méconnue peut renoncer à s'en prévaloir et régulariser ainsi
la procédure. Cette renonciation doit être expresse . Elle ne
peut être donnée qu ' en présence de l'avocat ou ce dernier
dûment appelé. »

« Art . 173 et 174. - Non modifiés. »
« Art . 44. - L'article 175 du même code est ainsi rédigé :
« Art. 175. - Aussitôt que l'information lui paraît terminée

et sous réserve des dispositions de l ' article 80-3, le juge d'ins-
truction communique le dossier au procureur de la Répu-
blique.

« Le procureur de la République adresse ses réquisitions
au juge d'instruction dans un délai d'un mois si une per-
sonne mise en examen est détenue ou de trois mois dans les
autres cas.

« Le juge d'instruction qui ne reçoit pas de réquisitions
dans le délai prescrit peut rendre l'ordonnance de règle-
ment . »

« Art. 45. - L'article 178 du même code est ainsi rédigé :
« Art. 178. - Si le juge estime que les faits constituent une

contravention, il rend une ordonnance de présomption de
charges qui emporte renvoi de l'affaire devant le tribunal de
police.

« Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance de pré-
somption de charges couvre, s'il en existe, les vices de la pro-
cédure.»

« Art. 46. - L'article 179 du même code est ainsi modifié :
« 1. A. - Dans le premier alinéa, les mots : "prononce le"

sont remplacés par les mots : "rend une ordonnance de pré-
somption de charges qui emporte" . »

« 1 . - Les troisième et quatrième alinéas sont ainsi
rédigés:

' « Toutefois, le juge d'instruction peut, par ordonnance dis-
tincte spécialement motivée, maintenir le prévenu en déten-
tion ou sous contrôle judiciaire jusqu'à sa comparution
devant le tribunal . En cas de maintien en détention provi-
soire, les éléments de l'espèce expressément énoncés dans
l'ordonnance doivent justifier cette mesure particulière par la
nécessité d'empêcher une pression sur les témoins ou les vic-
times, de prévenir le renouvellement de l'infraction, de pro-
téger le prévenu ou de garantir son maintien à la disposition
de la justice.

« L'ordonnance prescrivant le maintien en détention provi-
soire cesse de produire effet à l'expiration d'un délai de deux
mois . »
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« II . - II est ajouté un cinquième alinéa ainsi rédigé :
« Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance de pré-

somption de charges couvre, s'il en existe, les vices de la pro-
cédure antérieure. »

« Art . 46 bis. - Dans le premier alinéa de l'article 181 du
même code, le mot : "ordonne" est remplacé par les mots :
"rend une ordonnance de présomption de charges et
requiert" . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art. 49. - L'article 385 du même code est ainsi rédigé :
« Art . 385. - Le tribunal correctionnel a qualité pour

constater les nullités des procédures qui lui sont soumises
sauf lorsqu'il est saisi par le renvoi ordonné par le juge d'ins-
truction ou la chambre d'accusation.

« Toutefois, dans le cas où l'ordonnance ou l'arrêt qui l'a
saisi n'a pas été porté à la connaissance des parties dans les
conditions prévues, selon le cas, par le quatrième alinéa de
l'article 183 ou par l'article 217, ou si l'ordonnance n'a pas
été rendue conformément aux dispositions de l'article 184, le
tribunal renvoie le procédure au ministère public pour lui
permettre de saisir à nouveau la juridiction d'instruction afin
que la procédure soit régularisée.

« Lorsque la procédure dont il est saisi n'est pas renvoyée
devant lui par la juridiction d'instruction, le tribunal pro-
nonce la nullité des actes ou pièces de la procédure en cas
de violation des dispositions visées par l'article 171 . Il statue
sur les exceptions de nullité tirées de la méconnaissance
d'une formalité substantielle et prononce la nullité si la
méconnaissance de cette formalité a porté atteinte aux
intérêts de la partie qu'elle concerne . Les dispositions du der-
nier alinéa de l'article 174 sont applicables.

« La nullité de la citation ne peut ête prononcée que dans
les conditions prévues par l'article 565.

« Dans tous les cas, les exceptions de nullité doivent être
présentées avant toute défense au fond . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art. 53 . - L'article 802 du même code est ainsi rédigé :
« Art. 802. - Hors les cas prévus par l'article 171, la nu :lité

ne peut être prononcée que lorsque la violation des formes
prescrites par la loi ou la méconnaissance d'une formalité
substantielle a eu pour effet de porter atteinte aux intérêts de
la partie concernée . »

TITRE V bis

DES DÉBATS À L'AUDIENCE DE JUGEMENT

« Art . 53 bis. - L'article 309 du code de procédure pénale
est ainsi rédigé :

« Art . 309. - Le président a la police de l'audience et
veille au bon déroulement des débats.

« Il rejette tout ce qui tendrait à compromettre leur dignité
ou à les prolonger inutilement . »

« Art. 53 ter. - L'article 312 du même code est ainsi
rédigé :

« Art . 312. - Dans les conditions prévues par les
articles 328 et 332, le ministère public, l'accusé . la partie
civile, les avocats de l'accusé et de la partie civile peuvent
poser des questions aux accusés, aux témoins ut à toutes per-
sonnes appelées à la barre . »

« Art . 53 quater. - L'intitulé de la section III du cha-
pitre VI du titre Ie, du livre deuxième du même code est
ainsi rédigé : "De l'instruction à l'audience, de la production
et de la discussion des preuves", »

« Art . 53 quinquies. - L'article 328 du même code est ainsi
rédigé :

« Art. 328. - Les débats portent en premier lieu sur les
faits reprochés à l'accusé.

« Sous réserve des dispositions de l ' article 309, l'accusé est
directement interrogé par le ministère public, par l'avocat de
la partie civile, puis par son défenseur.

« La partie civile peut poser des questions à l 'accusé par
l ' intermédiaire du président.

« Avant qu'il soit procédé à l'audition des témoins, le pré-
sident peut lui-même poser à l'accusé toute question qu' il
estime utile . Il a le devoir de ne pas manifester son opinion
sur la culpabilité .

« Les débats portent ensuite sur la personnalité de l'accusé.
Ils sont menés selon la même procédure. »

« Art . 53 sexies . - L'article 331 du même code est ainsi
modifié :

« I . - Le premier alinéa est ainsi rédigé :
« Les témoins sont entendus séparément l'un de l'autre,

dans l'ordre établi par le président sous réserve des disposi-
tions de l'article 328 . »

« II . - Le troisième alinéa est ainsi rédigé :
« Avant leur audition, les témoins prêtent le serment de

"parler sans haine et sans crainte, de dire toute la vérité, rien
que la vérité" . »

«III . - Les quatrième et cinquième alinéas sont abrogés . »
« Art. 53 septies. - L'article 332 du même code est ainsi

rédigé
« Art. 332. - Le témoin cité à la requête du ministère

public est interrogé par le ministère public, par l'avocat de la
partie civile, puis par l'avocat de l'accusé.

« Le témoin cité à la requête d'une partie est interrogé par
l'avocat de la partie qui l'a appelé puis par le ministère
public et par les avocats des autres parties . S'il est cité par la
partie civile, il est interrogé en dernier lieu par la défense.

« La partie civile et l'accusé peuvent Doser des questions
aux témoins par l' intermédiaire du président.

« A l'issue de cette audition, le témoin peut être interrogé
par ie président ainsi que, dans les conditions prévues par
l'article 311, par les assesseurs et les jurés . »

« Art. 53 octies. - Dans la première phrase de l'article 333
du même code, les mots : "d'office ou" sont supprimés . »

« Art. 53 nonies. - L'article 341 du même code est ainsi
rédigé

« Art . 341 . - Dans le cours ou à la suite des dépositions, le
président, soit d'office, soit à la demande du ministère public
ou des parties, fait présenter à l'accusé ou aux témoins les
pièces à conviction et reçoit leurs observations.

« Le président les fait aussi présenter, s'il y a lieu, aux
assesseurs et aux jurés. »

« Art . 53 decies. - L'article 401 du même code est ainsi
rédigé

« Art. 401. - Le président a la police de l ' audience et
veille au bon déroulement des débats . »

« Art . 53 undecies . - L'article 406 du même code est ainsi
rédigé

« Art. 406. - Le président constate l'identité du prévenu et
ordonne au greffier de donner connaissance de l'acte qui a
saisi le tribunal . Il constate aussi, s'il y a lieu, la présence ou
l'absence de la personne civilement responsable, de la partie
civile, des témoins, des experts et des interprètes . »

« Art . 53 duodecies. - L'intitulé du paragraphe 3 de la sec-
tion IV du titre II du livre deuxième du même code est ainsi
rédigé

« De l'instruction à l'audience et de l ' administration de la
preuve . »

« Art . 53 terdecies. - Avant l'article 427 du même code, il
est inséré un article 426-1 ainsi rédigé :

« Art. 426-1 . - sous réserve des dispositions du dernier
alinéa de l'article 385, les débats à l'audience portent en pre-
mier lieu sur les faits reprochés au prévenu . Ces faits sont
exposés par le ministère public.

« Le prévenu est directement interrogé par le ministère
public, par l'avocat de la partie civile, puis par son défenseur
sous le contrôle du président qui peut rejeter toute question
qui tendrait à compromettre la dignité des débats ou à les
prolonger inutilement.

« Avant qu'il soit procédé, s ' il y a lieu, à l'audition des
témoins, le président peut lui-même poser toute question
qu'il estime utile . Il a le devoir de ne pas manifester son
opinion sur la culpabilité.

i< Les débats à l'audience portent en deuxième lieu sur la
personnalité du prévenu. Ils sont menés selon la même procé-
dure . »

« Art. 53 quaterdecies. - L'article 442 du même code est
abrogé.»

« Art. 53 quindecies. - L'article 444 du même code est
ainsi rédigé :

« Art. 444. - Les témoins sont entendus séparément, soit
lors des débats sur les faits reprochés au prévenu, soit lors
des débats sur sa personnalité .
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« Le témoin cité à la requête du ministère public est inter-
rogé par le ministère public, le cas échéant par l'avocat de la
partie civile, puis par l'avocat du prévenu.

« Le témoin cité à la requête d'une partie est interrogé par
l'avocat de la partie qui l'a appelé, par le ministère public
puis par les avocats des autres parties . S'il est cité par la
partie civile, il est interrogé en dernier lieu par la défense.

« La partie civile et le prévenu peuvent poser des questions
aux témoins par l'intermédiaire du président.

« Peuvent également, avec l'autorisation du tribunal, être
admises à témoigner, dans les conditions prévues par les trois
alinéas précédents, les personnes proposées par les parties,
qui sont présentes à l'ouverture des débats sans avoir été
régulièrement citées . »

« Art. 53 sedecies. - L'article 446 du même code est ainsi
rédigé :

« Art. 446. - Avant leur audition, les témoins prêtent ser-
ment de dire toute la vérité, rien que la vérité .»

« Art . 53 septemdecies . - Le premier alinéa de l'article 454
du même code est ainsi rédigé :

« A l'issue de l'audition du témoin, le président et ses
assesseurs peuvent eux-mêmes poser toute question qu'ils
jugent utile . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 53 duodevicies. - L'article 455 du même code est
ainsi rédigé :

« Art . 455 . - Au cours des débats, le président, soit d'of-
fice, soit à la demande du ministère public ou des parties,
fait représenter au prévenu ou aux témoins les pièces à
conviction et reçoit leurs observations . »

« Art . 53 undevicies. - Dans la deuxième phrase de l'article
536 du même code, les mots : "par les articles 427 à 457
relatifs l'administration de la preuve" sont remplacés par les
moto : "par les articles 426-1 à 457 relatifs à l'instruction à
l'audience et à l'administrelion de la preuve" . »

TITRE VI

DES CAUSES DE RENVOI
D'UN TRIBUNAL À UN AUTRE

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art. 57. - II est inséré, après l'article 665 du même code,
un article 665-1 ainsi rédigé :

« Art. 665-1 . - Le renvoi peut encore être ordonné par la
chambre criminelle si la juridiction normalement compétente
ne peut être légalement composée ou si le cours de la justice
se trouve autrement interrompu.

« La requête a,>x fins de renvoi peut être présentée, soit
par le procureur général près la Cour de cassation, soit par le
ministère public établi près la juridiction saisie.

« La requête doit être signifiée à toutes les parties inté•
ressées qui ont un délai de dix jours pour déposer un
mémoire au greffe de la Cour de cassation.

« La chambre criminelle statue dans les quinze jours de la
requête . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

TITRE VI BIS
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX MINEURS

« Art. 60 bis . - Il est rétabli, après l'article 3 de l'ordon-
nance n a 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délin-
quante, un article 4 ainsi rédigé :

« Art . 4. - Le mineur de treize ans ne peut être placé en
garde à vue.

« Lorsqu'un mineur de plus de treize ans est placé en
garde à vue, l'officier de police judiciaire doit informer les
parents, le tuteur, la personne ou le service auquel est confié
le mineur de la mesure dont ce dernier est l'objet.

« Il ne peut être dérogé aux dispositions de l'alinéa qui
précède que sur décision du procureur de la République on
du juge chargé de l'information et 1.our la durée que le
magistrat détermine. »

« Aucune mesure de garde à vue d'un mineur de plus de
treize ans ne peut être prolongée sans présentation préalable
de l'intéressé au procureur de République ou au juge chargé
de l'information . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 60 octies. - Conforme. »

	 :	

« Art . 69 decies . -- L'article 11 de l'ordonnance n° 45-174
du 2 février 1945 précitée est ainsi modifié :

« I . - Dans le premier alinéa, les mets : ", soit par le juge
des enfants, soit par le. juge d'instruction, " sont supprimés . »

« Il . - Il est inséré, après le ;dernier alinéa, trois alinéas
ainsi rédigés :

« Dans les tribunaux de grande instance dans le ressort
desquels un tribunal pour enfants a son siège, la détention
provisoire des mineurs est prescrite ou prolongée par une
chambre d'examen des mises en détention provisoire des
mineurs composée d'un magistrat du siège, président, désigné
par le président du tribunal de grande instance, et de deux
assesseurs, désignés par le président du tribunal de grande
instance sur une liste établie annuellement par l'assemblée
général du tribunal.

« La chambre, après avoir examiné la matérialité des
charges et la nature des incriminations, se prononce à l'issue
du débat contradictoire au vu des seuls éléments du dossier
relatifs à l'appréciation des conditions de mise en détention
provisoire fixées par l'article 144.

« Le magistrat qui a siégé dans la chambre d'examen des
mises en détention provisoire des mineurs ne peut, à peine
de nullité, participer au jugement des affaires pénales dont il
a connu en sa qualité de membre de la chambre. »

« III . - Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa, les
mots : "par une ordonnance motivée, comme il est dit au pre-
mier alinéa de l'article 145 du code de procédure pénale"
sont remplacés par les mots : "par une décision motivée,
comme il est dit au huitième alinéa de l'article 145 " . »

« IV. - Dans :a deuxième phrase au quatrième alinéa, le
mot : "ordonnance" est remplacé par le mot : "décision" . »

« V. - En conséquence, dans l'avant-dernier alinéa, les
mots : "quatrième et cinquième alinéas " sont remplacés par
les mots : "septième et huitième alinéas" . »

« Art . 60 undecies. - II est inséré, après l'article 13 de l'or-
donnance n° 45-474 du 2 février 1945 précitée, un article 13-1
ainsi rédigé :

« Art. 13-1. - Le président du tribunal pour enfants a la
police de l'audience et la direction des débats.

« Avant de procéder à l'audition des témoins, le président
interroge le prévenu et reçoit ses déclarations.

« Le ministère public, ainsi que la partie civile et la
défense, celles-ci par l'intermédiaire du président, peuvent lui
poser des questions.

« Les témoins déposent ensuite séparément soit sur les faits
reprochés au prévenu, soit sur sa personnalité.

« Après chaque déposition, le président pose au témoin les
questions qu' il juge nécessaires et, s 'il y a lieu, celles qui lui
sont proposées par les parties . »

TITRE VII

DES FRAIS DE JUSTICE CRIMINELLE,
CORRECTIONNELLE ET DE POLICE

« Art . 62 ter. - Il est inséré dans le code de procédure
pénale un article 88-1 ainsi rédigé :

« Art. 88-1. - La consignation fixée en application de l'ar-
ticle 88 garantit le paiement de l'amende civile susceptible
d ' être prononcée en application du premier alinéa de l'ar-
ticle 91 .



7640

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 2. SÉANCE DU 19 DÉCEMBRE 1992

« La somme consignée est restituée lorsque l'action fondée
sur cette disposition est prescrite ou a abouti à une décision
devenue définitive constatant que la constitution de partie
civile n'était ni abusive ni dilatoire . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
« Art. 64. - Conforme . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

TITRE VIII

DISPOSITIONS DE SIMPLIFICATION

« Art . 84. - L'article 199 du code de procédure pénale est
ainsi modifié :

« I . - Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« Il est donné lecture de l'arrêt par le président ou par l'un
des conseillers ; cette lecture peut être faite même en l'ab-
sence des autres conseillers . »

« I I . - Non modifié. »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

TITRE IX
DISPOSITIONS DIVERSES

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art. 98 bis A . - La responsabilité des conservateurs des
hypothèques, telle que découlant des articles 2196 à 2199 du
code civil, est, lorsqu'elle résulte de la destruction partielle
des locaux des conservations des hypothèques de Nice,
limitée à l'exploitation ou à la reproduction des informations
telles qu'elles figurent dans la documentation subsistante ou
reçue postérieurement au constat établi par ordonnance sur
requête du président du tribunal de grande instance de Nice.

« Jusqu'au 30 juin 1993, toute acte, formalité, notification
ou sommation prescrits à peine de déchéance, nullité, cadu-
cité, forclusion, péremption ou inopposabilité, qui n'a pu être
accompli par une personne publique ou privée du fait de
l 'interruption du fonctionnement normal des bureaux des
hypothèques de Nice, sera prorogé dans ses effets d'une
période d'un mois à compter de la réception des pièces, des
notifications ou des états-réponses délivrés par ces services. »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
« Art . 98 ter. - La dernière phrase du deuxième alinéa de

l'article 38 de la loi ne 85-99 du 25 janvier 1985 relative aux
administrateurs judiciaires, mandataires-liquidateurs et
experts en diagnostic d'entreprise, est supprimée. »

TITRE X
DISPOSITIONS DE COORDINATION

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art. 100. - Le dernier alinéa de l'article 59 du même
code est supprimé . »

« Art. 102. - Le dernier alinéa de l'article 78-3 du même
code est supprimé . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
« Art. 120. - I . - A l'article 138 du même code, les mots :

"si l'inculpé" et "astreint l'inculpé" sont respectivement rem-
placés par les mots : "si la personne ayant fait l'objet d'une
ordonnance de notification de charges" et "astreint la per-
sonne concernée" . »

« Aux 5 e, 8e et 11 e de ce même article, les mots : "l'in-
culpé " sont remplacés par les mots : "la personne mise en
examen". »

« Aux 14e et 16 e, les mots : "il" et "condamné" sont rem-
placés respectivement par les mots : "elle " et "condamnée" . »

« H. - A l'article 140 du même code, les mots : "l'inculpé"
sont remplacés par les mots : "la personne" . »

« III . - Aux articles 142-2, 146, 148-5, 148-7, 148-8 et 151
du même code, les mots : "l'inculpé" sont remplacés par les
mots : "la personne ayant fait l'objet d'une ordonnance de
notification de charges". »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
« Art . 122 . - A l'article 142-1 du même code, les mots :

"le juge d'instruction peut, avec le consentement de l'in-
culpé," et les mots : "l'inculpé" sont remplacés, respective-
ment, par les mots : "le juge d'instruction ou la chambre
prévue par l'article 137-1 peut, avec le consentement de la
personne mise en examen " et les mots : "la personne mise en
examen" . »

« Art . 122 bis . - Supprimé. »
« Art . 123 . - Conforme.»

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
« Art . 131 . - L'article 183 du même code est ainsi

modifié :
« I . - Au premier alinéa, ies mots : "l'inculpé et les ordon-

nances de renvoi " sont remplacés par les mots : "la personne
mise en examen et les ordonnances de présomption de
charges" . »

« II . - Au deuxième alinéa, les mots : "de l'article 145,
premier et deuxième alinéas", "de l'inculpé, de la partie
civile", "Si l'inculpé est détenu", "par l'inculpé" et "l'inté-
ressé" sont remplacés, respectivement, par les mots : "de l'ar-
ticle 145, huitième alinéa", "d'une partie à la procédure", "Si
la personne mise en examen est détenue", "par la personne"
et "l'intéressée" . »

« III et IV. - Non modifiés. »
« Art . 132 . - Conforme.»

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
« Art . 135 et 136. - Conformes.»

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
« Art . 138 à 144 . - Conformes. »

« Art . 153 . - Conforme. »

« Art . 166 . - I . - Dans les articles 81, 97, 104, 145-1, 148,
148-2, 148-4, 164, 197, 199, 208, 274, 277, 278, 291, 292, 297,
308, 346, 393, 394, 396, 397, 397-1, 416, 420-1, 432, 460, 513,
623, 625, 630 et 794, le mot : "conseil " est remplacé par le
mot : "avocat" . »

« II . - Dans les articles 91, 118, 120, 164, 175, 183, 198,
199, 200, 216, 217, 280, 315, 316, 347, 456 et 459, le mot :
"conseils " est remplacé par le mot : "avocats" . »

« III . - Dans les articles 118 et 293, les mots : "du
conseil " sont remplacés par les mots : "de l 'avocat " . »

« IV. - Dans l'article 282, les mots : "au conseil" sont
remplacés par les mots : "à l'avocat". »

« V. - Dans les articles 118, 278, 323, 394 et 713-4, les
mots : "le conseil" sont remplacés par les mots : "l'avocat". »

« VI. - L'article 275 est ainsi rédigé :
« Arr. 275. - A titre exceptionnel, le président peut auto-

riser l ' accusé à prendre pour conseil un de ses parents ou
amis . »

TITRE XI
ENTRÉE EN VIGUEUR

ET DISPOSITIONS TRANSITOIRES

« Art. 16'7 . - Sont applicables dès l 'entrée en vigueur de la
présente loi, les articles 1 e, AA, l ei C, l e, D ., l e, bis, les dispo-
sitions du titre III bis, à l'exception des articles 32 quater,
32 quinquies, 32 nonies et 32 claies qui entreront en vigueur le
Z ef mars 1993, l'article 34 bis, les dispositions du titre VI, l'ar-
ticle 60 undicies A, ainsi que les dispositions des titres VIII
et IX, sous réserve de l'article 94 qui entrera en vigueur le
1 er mars 1993.

« Les juridictions désignées antérieurement à l'entrée en
vigueur de la loi en application des articles 681 à 688 du
code de procédure pénale demeureront compétentes pour
l'instruction et le jugement des faits dont elles sont saisies. »



ASSEMBLÉE NATIONALE - 2 e SÉANCE DU 19 DÉCEMBRE 1992

	

7641

« Art . 167 bis. - 1 . - L'article l et B ainsi que les disposi-
tions du titre I er bis, à l'exception de l'article l et bis, entreront
en vigueur le l er mars 1993 . »

« II . - Les dispositions du titre Il seront applicables aux
informations ouvertes à compter du l « mars 1993 . »

« III . - Les dispositions des titres III, V,VII et X, les
articles 34, 36, 37, 41, 41 bis, 41 ter ainsi que les articles 60 bis
à 60 nonies entreront en vigueur le l er mars 1993.

« Ils seront applicables aux procédures d'information en
cours, à l'exception de celles qui, à cette date, auront été
communiquées au procureur de la République en application
de l'article 175 du code de procédure pénale, sous réserve
que cette communication soit suivie d'une ordonnance de
règlement.

« Les personnes inculpées avant le l er mars 1993 et celles
pour lesquelles il a été, avant cette date, fait application des
dispositions de l'article 104 du code de procédure pénale,
bénéficieront des droits de la personne mise en examen.

« Les personnes qui, nommément visées par un réquisitoire
du procureur de la République n'auront pas_ à cette date, été
inculpées devront, dans un délai de trois mois, âtre mises en
examen dans les conditions prévues par l'article 80-2.

« Les dispositions des articles 174 et 385 du code de procé-
dure pénale dans leur rédaction antérieure à la présente loi
demeureront applicables aux procédures renvoyées par le
juge d'instruction lorsque les parties n'auront pas bénéficié
des dispositions des trois premiers alinéas de l'article 80-3 du
même code.

« Art . 167 ter. - Les dispositions du titre V bis et l'ar-
ticle 60 undecies entreront en vigueur le l et octobre 1994.

« Toutefois, le président d'audience peut décider en appli-
cation, selon le cas, de l'article 309 ou 401 du code de procé-
dure pénale et après avoir recueilli l ' accord des parties et de
leur avocat ainsi que celui du ministère public, qu'il sera pro-
cédé ainsi qu ' il est dit, selon le cas, aux articles 53 bis à 53
nonies ou aux articles 53 decies à 53 undecies. »

« Art. 167 quater. - Les articles 33 . 33 bis, 35, 38, 39, 40,
42 et 60 decies entreront en vigueur ie l et janvier 1994 .»

« Art. 167 quinquies. - Les dispositions de la présente loi
seront applicables aux procédures de la compétence des tri-
bunaux énumérés aux livres l er et IV du code de justice mili-
taire le ler janvier 1995 . En conséquence, et jusqu 'à l'entrée
en vigueur de cette loi, les dispositions du code de procédure
pénale auxquelles il est fait référence par le code de justice
militaire seront applicables dans leur rédaction antérieure à
l'entrées en vigueur de la présente loi . »

« Art. 168 . - Une loi ultérieure précisera les conditions
d'application de la présente loi à compter du l er janvier 1995
à la collectivité territoriale de Mayotte et aux territoiees
d'outre-mer. »

« Art . 169 . - A compter du 1 e t mars 1993 et jusqu'au
l er janvier 1994, l'article 63-4 du code de procédure pénale
est ainsi modifié :

« I . - Le début du premier alinéa est ainsi rédigé :
« Lorsque vingt heures se sont écoulées depuis le début de

la garde à vue, la personne peut demander . . . » (le reste sans
changement.)

« II . - Dans le cas où la garde à vue est soumise à des
règles particulières de prolongation et qu'une prolongation
supplémentaire est envisagée, le délai mentionné au premier
alinéa est porté à quarante-huit heures . »

« Art . 170. - Pour son application à compter du
l er mars 1993 et jusqu ' au l er janvier 1994, dans le texte de
l'article 83 du code de procédure pénale tel qu'il résulte de
l'article II de la présente loi, les mots "pour saisir la
chambre prévue par l'article 137-1" sont remplacés par les
mots : "pour saisir le président du tribunal de grande ins-
tance ou le juge délégué par lui en application de l ' t
ticle 137-1" . »

« Art . 171 . - Pour son application à compter du
l et mars 1993 et jusqu'au l er janvier 1994, le texte de l'ar-
ticle 82 du code de procédure pénale tel qu'il résulte de l'ar-
ticle 17 de la présente loi est modifié ainsi qu'il suit : les
mots : "le juge ne saisit pas la chambre prévue par l'ar-
ticle 137-1" sont remplacés par les mots : "le juge d'instruc-
tion ne saisit pas le président du tribunal de grande instance
ou le juge délégué par lui en application de l'article 137-1" .»

« Art . 172. - Pour son application à compter du
l er mars 1993 et jusqu'au l er janvier 1994, le texte de l'ar-
ticle 186 du code de procédure pénale tel qu'il résulte de

l'article 31 de la présente loi est modifié ainsi qu'il suit : les
mots : "145, haitième alinéa" sont remplacés par les' mots :
"145, sentième alinéa" . »

« Art . 173 . - A compter du l et mars 1993 et jusqu'à l'en-
trée en application de l'article 33, l'article 137-I, inséré après
l'article 137 du code de procédure pénale, est ainsi rédigé :

« Art . 137-1 . - La détention provisoire est prescrite ou
prolongée, à la demande du juge d'instruction, par le prési-
dent du tribunal de grande instance ou le juge délégué par
lui .

« Le président du tribunal ou le juge délégué par lui, après
avoir examiné la matérialité des charges et la nature des
incriminations, se prononce au vu des seuls éléments du dos-
sier relatifs à l'appréciation des conditions de mise en déten-
tion provisoire fixées par l'article 144.

« Lorsque le président du tribunal ou le juge délégué par
lui ne prescrit pas la détention ou ne prolonge pas cette
mesure, il peut placer la personne sous contrôle judiciaire en
la soumettant à une ou plusieurs des obligations prévues par
l'article 138 . »

« Art . 174. - Pour son application à compter du
t « mars 1993 et jusqu'au l er janvier 1994, le texte de l'ar-
ticle 122 du code de procédure pénale tel qu'il résulte de
l'article 34 de la présente loi est modifié ainsi qu 'il suit : les
mots : "le quatrième alinéa" et "des décisions de la chambre
prévue par l'article 137-1" sont remplacés, respectivement,
par les mots : "le troisième alinéa" et "des ordonnances
prises, en application de l'article 137-1, par le président du
tribunal de grande instance ou du juge délégué par lui" . »

« Art . 175. - A compter du l et mars 1993 et j usqu 'à l'en-
trée en application de l'article 35, l'article 13 .5 du code de
procédure pénale est ainsi rédigé

Art. 135. - En matière criminelle et en matière correc
tionnelle, les mandats de dépôt ne peuvent être décernés
qu'en exécution, dans le cas prévu par le troisième alinéa de
l'article 145 et par le troisième alinéa de l'article 179, d ' une
ordonnance du juge d'instruction ou, dans les autres cas,
d'une décision du président du tribunal de grande instance
ou du juge délégué par lui rendue en application de l'ar-
ticle 137-1.

« L'agent chargé de ;'exécution du mandat de dépôt remet
l'intéressé au chef de l'établissement pénitentiaire, lequel lui
délivre une reconnaissance de cette remise . »

« Art. 176. - A compter du l er mars 1993 et jusqu 'à l 'en-
trée en application de l'article 38, l'article 145 du code de
procédure pénale est ainsi rédigé :

« Art. 145. - En toute matière, lorsqu'un placement en
détention est envisagé par le juge d'instruction, celui-ci avise
la personne, si elle n'est pas assistée d'un avocat, de son
droit d'en choisir un ou de demander qu ' il lui en soit désigné
un d'office . Il l'avise également de son droit de disposer d'un
délai pour préparer sa défense.

« L'avocat choisi ou, dans le cas d'une demande Ce co n-
mission d'office, le bâtonnier de l'ordre des avocats, en est
informé par tout moyen et sans délai ; mention de cette for-
malité est faite au procès-verbal . L'avocat peut consulter sur
le champ le dossier et s'entretenir librement avec la personne.

« Lorsque la personne demande un délai pour préparer sa
défense, le juge d ' instruction peut, par ordonnance motivée et
non susceptible d'appel, prescrire une incarcération provi-
soire pour une durée déterminée qui ne peut en aucun cas
excéder quatre jours ouvrables . Le juge d' instruction peut
également prescrire une incarcération provisoire lorsque le
président du tribunal de grande instance ou le juge délégué
par lui ne peut statuer immédiatement ; dans ce cas, l'incar-
cération provisoire ne peut en aucun cas excéder deux jours
ouvrables.

« Dans ce délai, la personne doit comparaître devant le
président du tribunal de grande instance ou le juge délégué
par lui, à défaut de quoi elle est mise d'office en liberté. Son
avocat est informé par tout moyen et sans délai de la date de
cette comparution ; mention de cette formalité est faite au
dossier.

« L'incarcération provisoire est, le cas échéant, imputée sur
la durée de la détention provisoire. Elle est assimilée à une
détention provisoire au sens de l'article 149 du présent code
et de l'article 24 du code pénal.

« Le président du tribunal ou le juge délégué par lui statue
après un débat contradictoire au cours duquel sont entendues
les réquisitions du ministère public, puis les observations de
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la personne et, le cas échéant, celles de son avocat . Si le
magistrat saisi l'estime utile, les observations du juge d'ins-
truction peuvent être recueillies . Les débats ont lieu et la
décision est rendue en chambre du conseil.

« La décision doit comporter l'énoncé des considérations
de droit et de rait qui en constituent le fondement par réfé-
rence aux seules dispositions de l'article 144 . Elle est notifiée
verbalement à la personne qui en reçoit copie contre émarge-
ment au dossier de la procédure . »

« Art. 177. - A compter du 1 er mars 1993 et jusqu'à l'en-
trée en application de l'article 39, l'article 145-1 du code de
procédure pénale est ainsi modifié :

« I . - Au premier alinéa, les mots : "le juge d'instruction
peut la prolonger par une ordonnance motivée comme il est
dit à l'article 145, i:'inéa premier", sont remplacés par les
mots : "le président du tribunal de grande instance ou le juge
délégué par lui peut la prolonger par une décision motivée
comme il est dit au septième alinéa de l'article 145". »

« II . - Au deuxième alinéa, les mots : "l'inculpé", "con-
damné" et "il", sont remplacés, respectivement par les mots :
"la personne mise en examen", "condamnée " et "elle" . e

« III . - Le troisième alinéa est ainsi rédigé :
« Dans les autres cas, la personne mise en examen ne peut

être maintenue en détention au-delà d'un an. Toutefois, à
titre exceptionnel, le président du tribunal de grande instance
ou le juge délégué par lui en application de l'article 137-1
peut, à l 'expiration de ce délai, décider de prolonger la
détention pour une durée qui ne peut être supérieure à
quetre mois par une ordonnance motivée. Celle-ci est rendue
conformément aux dispositions des sixième et septième
alinéas de l'article 145, l'avocat ayant été convoqué confor-
mément aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 114.
Cette décision peut être renouvelée selon la même procédure.
Néanmoins, la personne mise en examen ne peut être main-
tenue en détention au-delà de deux ans, lorsque la peine
encourue ne dépasse pas cinq ans . »

« IV. - Au dernier alinéa, les mots : "de l'inculpé ou de
son conseil" . sont remplacés par les mots : "de la personne
mise en examen ou de son avocat" . »

« Art . 178 . - A compter du l er mars 1993 et jusqu'à l ' en-
trée en application de l'article 40, l'article 145-2 du code de
procédure pénale est ainsi rédigé :

« Art . 145-2. - En matière criminelle, la personne mise en
examen ne peut être maintenue en détention au-delà d ' un an.
Toutefois, le président du tribunal de grande instance ou le
juge qu'il délègue à cet effet, peut, à l'expiration de ce délai,
prolonger la détention pour une durée qui ne peut être supé-
rieure à un an par une décision rendue conformément aux
dispositions des sixième et septième alinéas de l'article 145,
l'avocat ayant été convoqué conformémert aux dispositions
du deuxième alinéa de l'article 114. Cette décision peut être
renouvelée selon la même procédure . »

« Les dispositions du présent article sont applicables jus-
qu'à l'ordonnance de règlement. »

« Art . 179. - A compter du l er mars 1993 et jusqu'à l ' en-
trée en application de l'article 42, au premier alinéa de l'ar-
ticle 207 du code de procédure pénale, après les mots : "en
matière de détention provisoire" sont insérés les mots : "ou
contre une ordonnance rendue en application des disposi-
tions de l 'article 137-1". »

« Art . 180 . - Pour son application à compter du
1 .r mars 1993 ,et jusqu'au l er janvier 1994, le texte de l'ar-
ticle 142-1 du code de procédure pénale tel qu 'il résulte de
l 'article 122 de la présente loi est modifié ainsi qu'il suit : les
mots : "ou la chambre prévue par l'article 137-1" sont rem-
placés par les mots : "ou le président du tribunal de grande
instance ou le juge délégué par lui en application de l 'ar-
ticle 137-1". »

« Art . I81 . - Pour son application à compter du
l er mars 1993 et jusqu ' au l er janvier 1994, le texte de l'ar-
ticle 183 du code de procédure pénale tel qu ' il résulte de
l'article i31 de la présente loi est modifié ainsi qu'il suit : les
mots "145, huitième alinéa" sont remplacés par les mots :
"145, septième alinéa" . »

« Art. 182. - A compter du l er mars 1993 et jusqu'à l'en-
trée en vigueur de l'article 60 decies, l'article 11 de l'ordon-
nance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délin-
quante est ainsi modifié :

« I. - Il est inséré, après le premier aliéna, deux alinéas
ainsi rédigés :

« La détention provisoire des mineurs est prescrite ou pro-
longée sur saisine du juge des enfants ou du juge d'instruc-
tion par le président du tribunal de grande instance ou le
juge délégué par lui.

« Le président du tribunal de grande instance ou 1e juge
délégué par lui, après avoir examiné la matérialité des
charges et la nature des incriminations, se prononce à l'issue
d'un débat contradictoire au vu des seuls éléments du dossier
relatifs à l'appréciation des conditions de mise ea détention
provisoire fixées par l'article 144 du code de procédure
pénale : »

« II. - Au deuxième alinéa du même article, les mots
"premier alinéa de l'article 145" sont remplacés par les mots :
"dernier alinéa de l'article 145" . »

Je vais appeler l'Assemblée à statuer d'abord sur les amen-
dements dont je suis saisi.

Ces amendements, conformément aux articles 45, alinéa 4,
de la Constitution, et 114, alinéa 3, du règlement, reprennent
des amendements adoptés par le Sénat au cours de la nou-
velle lecture à laquelle il a procédé.

Le Gouvernement a prés enté un amendement, n° 1, ainsi
libellé :

« Rédiger comme suit le premier alinéa du para-
graphe I de l'article 120 :

« I . - A l'article 138 du même code, les mots : "si .'in-
culpé" et "astreint l'inculpé" sont respectivement rem-
placés par les mots : "si la personne mise en examen" et
"astreint la personne concernée" . »

La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux. Il s'agit d'un amendement pure-
ment rédactionnel, qui reprend la rédaction du premier alinéa
du paragraphe I de l'article tel qu'il a été adopté par le
Sénat.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Michel Pezet, rapporteur. Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 1.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 2, ainsi rédigé :

« Dans le paragraphe III de l'article 120, remplacer les
mots : "ayant fait l'objet d'une ordonnance de notifica-
tion de charges", par les mots : "mise en examen" . »

La parole est à M . le garde des sceaux.

M. le garde des sceaux . Cet amendement tend ;i
reprendre la rédaction du paragraphe III de l'article 120 tel
qu ' il a été adopté par le Sénat.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Michel Pezet, rapporteur. Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 2.
(L'amendement est adopté.)

Explication de vote

M . le président . La parole est à M . Jacques Toubon, pour
une explication de vote.

M . Jacques Toubon . A entendre le garde des sceaux, il
s'agirait de la plus grande réforme du code de procédure
pénale depuis son introduction au début du XIXe siècle.

M. le garde des sceaux . Ah non !

M . Jacques Toubon . En tout cas, depuis 1945 !
La dimension de cette réforme est sûrement très impor-

tante, et c'est peut-être la plus grande. Mais, à nos yeux, c'est
é coup sûr la plus mauvaise.

Les trois groupes de l'opposition émettront donc un vote
défavorable.

Ainsi, comme nous l'avons dit hier, c'est une réforme qui
reste à faire .
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Vote sur l 'ensemble

M. le président . Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Sur l'ensemble du projet de loi, je ne suis saisi d'aucune

demande de scrutin public ? . ..
Je mets aux voix, conformément au troisième alinéa de

l'article 114 du règlement, l 'ensemble du projet de loi, tel
qu'il résulte du texte voté par l 'Assemblée nationale en nou-
velle lecture, modifié par les amendements qui viennent
d'être adoptés.

(L'ensemble du projet de loi, ainsi modifié, est adopté .)

9l
DÉS,ÔT D'UN PROJET DE LOI

M . le président, J ' ai reçu, le 19 décembre 1992, transmis
par M. le Premier ministre, un projet de loi, modifié par l'As-
semblée en deuxième lecture, relatif à l ' emploi, au développe-
ment du travail à temps partiel et à l'assurance chômage.

Le projet de loi, n° 3200, est renvoyé à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

10

DÉPÔT D ' UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION

M. le président . J'ai reçu, le 19 décembre 1992, de
M. Michel Ramier, une proposition de résolution relative à
la proposition de directive de la Commission des Commu-
nautés européennes créant une taxe sur les émissions de
CO 2 et sur l'énergie (COM (92) 226 final/2 du 30 juin 1992),
déposée en application de l'article 151-1 du règlement.

La proposition de résolution, n° 3203, est renvoyée à la
commission de la production et des échanges.

r11

DÉPÔT DE RAPPORTS

M. le président. J'ai reçu, le 19 décembre 1992, de
M. Didier Migaud, un rapport, n° 3197, fait au nom de la
commission élue spécialement pour l'examen de la proposi-
tion de résolution de M. Laurent Fabius et plusieurs de ses
collègues, portant saisine de la Commission d'instruction
prévue par l'ordonnance n° 59-1 du 2 janvier 1959 portant loi
organique sur la Haute Cour de justice pour M . Laurent
Fabius, ancien Premier ministre, Mme Georgina Dufoix,
ancien ministre des affaires sociales et de la solidarité natio-
nale, et M. Edmond Hervé, ancien secrétaire d'Etat à la santé
auprès du ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale (n o 3194).

J'ai reçu, le 19 décembre 1992, de M . Alain Calmat, un
rapport, no 3198, fait au nom de la commission mixte pari-
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi relatif au don et à l'utilisation
thérapeutique du sang humain, à l'organisation de la tranfu-
sion sanguine et modifiant le code de la santé publique.

J'ai reçu, le 19 décembre 1992, de M. Michel Coffineau, un
rapport, n° 3199, fait au nom de la commission mixte pari-
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi relatif à l'emploi, au dévelop-
pement du travail à temps partiel et à l'assurance chômage.

J'ai reçu, le 19 décembre 1992, de M . Michel Coffineau, un
rapport, na 3201, fait au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi relatif à
l'emploi, au développement du travail à temps partiel et à
l'assurance chômage.

J'ai reçu, le 19 décembre 1992, de M . Alfred Recours, un
rapport, no 3202, fait au nom de la commission mixte pari-
taire chargée de proposer un texte sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi portant diverses mesures
d'ordre social .

J'ai reçu, le 19 décembre 1992, de M . Alfred Recours, un
rapport, n° 3205, fait au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales, sur le projet de loi, modifié
par le Sénat, portant diverses mesures d'ordre social.

J'ai reçu, le 19 décembre 1992, de M . Yves Durand, un
rapport, n° 3206, fait au nom de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République en vue de la lecture définitive du
projet de loi relatif à la prévention de la corruption et à la
transparence de la vie économique et des procédures
publiques.

J'ai reçu, le 19 décembre 1992, d M. Michel Pezet, un
rappo i, n° 3208, tait au nom de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République, en vue de la lecture définitive du
projet de loi portant réforme de la procédure pénale.

12

DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
MODIFIÉS PAR LE SÉNAT

M. le président . J'ai reçu, le 19 décembre 1992, transmis
par M. le Premier ministre, un projet de loi, modifié par le
Sénat, portant diverses mesures d'ordre social.

Le projet de loi, n° 3i95, est renvoyé à la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

J'ai reçu, le 19 décembre 1992, transmis par M . le Premier
ministre, le projet de loi de finances rectificative pour 1992,
modifié par le Sénat.

Le projet de loi, n° 3196, est renvoyé à la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan.

J'ai reçu, le 19 décembre 1992, transmis par M . le Premier
ministre, un projet de loi, modifié par le Sénat en nouvelle
lecture, relatif à la prévention de la corruption et à la trans-
parence de la vie économique et des procédures publiques.

Le projet de lui, n° 3204, est renvoyé à la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République.
J 'ai reçu, le 19 décembre 1992, transmis par M . le Premier
ministre, un projet de loi, modifié par le Sénat en nouvelle
lecture, portant réforme de la procédure pénale.

Le projet de loi, n° 3207, est renvoyé à la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République .

L	 131

ORDRE DU JOUR

M . le président . M. le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M . le ministre des relations avec le Parlement une
lettre l'informant que le Gouvernement fixait comme suit
l'ordre du jour d'aujourd ' hui, dimanche 20 décembre :

A vingt et une heures trente, séance publique :
Discussion des conclusions du rapport de la commission

ad hoc chargée d'examiner la demande de levée d'immunité
parlementaire, n o 3155, de M . Jean-Michel Roucheron (Cha-
rente) ;

Discussion en lecture définitive du projet de loi, n° 3200,
relatif à l'emploi, au développement du travail à temps par-
tiel et à l'assurance chômage (rapport n° 3201 de M. Michel
Coffineau, au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales) ;

Eventuellement, navettes diverses.
La séance est levée.

(La séance est levée à une heure cinq.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographiqué
de l'Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT
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COMMISSIONS MIXTES PARITAIRES

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI RELATIF A L'EMPLOI, AU DÉVE-
LOPPEMENT DU TRAVAIL A TEMPS PARTIEL ET A L'ASSU-
RANCE CHÔMAGE

Composition de la commission

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le vendredi 18 décembre 1992 et par le Sénat dans sa
séance du même jour, cette commission est ainsi composée :

Députés
Titulaires. - MM. Jean-Michel Belorgey ; Alain Calmat

Michel Coffineau ; David Bohbot : Robert Le Foll ; Jean-
Pierre Delalande ; Jean-Pierre Philibert.

Suppléants. - MM. Bernard Schreiner (Yv.) ; Jean Albouy ;
Bernard Derosier ; Jean Ueberschlag ; Francisque Perrut ; Ger-
main Gengenwin ; Mme Muguette Jacquaint.

Sénateurs
Titulaires. - M . Jean-Pierre Fourcade ; Mme Hèlène Mis-

soffe ; MM. Jean Chérioux ; Claude Huriet ; Bernard Seillier ;
Franck Serusclat ; Mme Michelle Demessine.

Suppléants. - M. José Balarello ; Mme Marie-Claude Beau-
deau ; MM. André Bohl ; Jean-Paul Delevoye ; Mme Marie-
Madeleine Dieulangard ; MM . Pierre Louvot : Jean Madelain.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE, CHARGÉE DE PROPOSER
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE
POUR 1992

Composition Je la commission

A la suite des nominations effectuées par l'Asemblée natio-
nale le samedi 19 décembre 1992 et par le Sénat dans sa séance
du vendredi 18 décembre 1992, cette commission est ainsi com-
posée :

Députés
Titulaires. - MM. Jean Le Garrec ; Edmond Alphandéry

Philippe Auberger ; Guy Bêche ; Auguatin Bonrepaux ; Ray-
mond Douyère ; Didier Migaud.

Suppléants . - MM. Gérard Bapt ; Raymond Planchou ;
François Hollande ; Alain Bonnet ; Arthur Dehaine ; Gilbert
Gantier ; Fabien Thiémé .

Sénateurs
Titulaires. - MM. Christian Poncelet ; Jean Arthuis ; Ernest

Cartigny ; Roland du Luart ; Geoffroy le Montalembert
Louis Perrein ; René Regnault.

Suppléants. - MM . Bernard Barbier ; Mme Mary_•t Bergé-
Lavigne ; MM. Maurice Blin ; Paul Girod ; Emmanuel Hamel
Jacques Sourdille ; Robert Vizet.

NOMINATIONS DE RAPPORTEURS

LOIS CONSTITUTIONNELLES, LÉGISLATION
ET ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M. Gérard Gouzes, rapporteur pour la proposition de loi,
présentée par M . Jean Le Garrec et plusieurs de ses collègues,
tendant à reconnaître le 16 juillet journée nationale en commé-
moration des persécutions et des crimes racistes, antisémites et
xénophobes perpétrés par le régime de Vichy (n o 3071).

COMMISSION MIXTE F'ARi l'AIRE CHARGÉE DE PROPOSER
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI PORTANT DIVERSES MESURES
D'ORDRE SOCIAL

Composition de la commission

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le samedi 19 décembre 1992 et par le Sénat dans sa séance
du vendredi 18 décembre 1992, cette commission est ainsi com-
posée :

Députés
Titulaires : MM. Jean-Michel Belorgey ; Alfred Recours

Mmes Marie-Josèphe Sublet ; Marie Jacq ; MM. Robert
., Le Foll ; Jacques Toubon ; Jean-Luc Préel.

Suppléants : MM. David Bohbot ; Bernard Schreiner (Yv.) ;
Bernard Derosier ; Mme Elisabeth Hubert ; MM. Denis Jac-
quat ; Jean-Pierre Foucher ; Mme Muguette Jacquaint .

Sénateurs

Titulaires : MM. Jean-Pierre Fourcade ; Bernard Seillier ;
Jean Chérioux ; Mme Hélène Missoffe ; MM. Jean Madelain ;
Marc Bœuf ; Mme Michelle Demessine.

Suppléants : M. José Balarello ; Mme Marie-Claude Beau-
deau ; MM. Jean-Paul Delevoye ; Claude Huriet ; Charles
Jolibois ; Philippe Marini ; Charles Metzinger.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PRO.IET DE LOI RELATIF A L'EMPLOI, AU DÉVE-
LOPPEMENT DU TRAVAIL A TEMPS PARTIEL ET A L'ASSU-
RANCE CHÔMAGE

Nomination du bureau

Dans sa séance du samedi 19 décembre 1992, la commission
mixte paritaire a nommé :

Président : M. Jean-Michel Belorgey.
Vice-président : M. Jean-Pierre Fourcade.

Rapporteurs :
- à l'Assemblée nationale : M. Michel Coffineau ;
- au Sénat : M . Jean-Pierre Fourcade.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI RELATIF AU DON ET A L'UTILI-
SATION THÉRAPEUTIQUE DU SANG HUMAIN ET A L'OR-
GANISATION DE LA TRANSFUSION SANGUINE, ET
MODIFIANT LE CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE

Nomination du bureau

Dans sa séance du samedi 19 décembre 1992, la commission
mixte paritaire a nommé

Président : M. Jean-Michel Belorgey.
Vice-président : M. Jean-Pierre Fourcade.

Rapporteurs :
- à l'Assemblée nationale : M . Alain Calmat ;
- au Sénat : M . Claude Huriet.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER
UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS ESTANT EN DISCUS-
SION DU PROJET DE LOI PORTANT DIVERSES MESURES
D'ORDRE SOCIAL

Nomination du bureaa

Dans sa séance du samedi 19 décembre 1992, la commission
mixte paritaire a nommé :

Président : M. Jean-Pierre Fourcade.
Vice-président : M. Jean-Michel Belorgey.

Rapporteurs :
- à l'Assemblée nationale : M. Alfred Recours ;
- au Sénat : M . Bernard Seillier.

BUREAU DE LA COMMISSION ÉLUE SPÉCIALEMENT POUR
L'EXAMEN DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION POR-
TANT SAISINE DE LA COMMISSION D'INSTRUCTION
PRÉVUE PAR L'ORDONNANCE No 59 . 1 DU 2 JANVIER 1959
PORTANT LOI ORGANIQUE SUR LA HAUTE COUR DE
JUSTICE

Pour :

M. Laurent Fabius, ancien Premier ministre ;
Mme Georgina Dufoia, ancien ministre des affaires sociales

et de la solidarité nationale ;
M. Edmond Hervé, ancien secrétaire d'Etat à la santé, auprès

du ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
(no 3194).

Dans sa séance du samedi 19'décembre 1992, la commission
a nommé :

Président : M. François Massot.
Vice-présidents : MM. Louis Pierna ; René Dosière.
Secrétaires : MM . David Bohbot ; Bernard Poignant.
Rapporteur : M. Didier Migaud.
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ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

Conseil d'administration
de l'Institut national de l'audiovisuel

(i poste à pourvoir)

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales
a désigné M . Georges Rage comme candidat.

La candidature est affichée et la nomination prend effet dès
la publication au Journal officiel du 20 décembre 1992.

ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

Conseil d'administration de Radio France

(I poste à pourvoir)

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales
a désigné M . Jean-Pierre Bequet comme candidat.

La candidature est affichée et la nomination prend effet dès
la publication au Journal officiel du 20 décembre 1992 .

ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

Conseil d'administration
de Radio France Internationale

(1 poste à pourvoir)

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales
a désigné M . Michel Françaix comme candidat.

La nomination prend effet dès la publication au Journal offi-
ciel du 20 décembre 1992.

ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

Conseil d'admistration
de Radio Télévision France Outre-mer

(1 poste à pourvoir)

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales
a désigné M . Claude Lise comme candidat.

La candidature est affichée et la nomination prend effet dès
la publication au Journal officiel du 20 décembre 1992 .
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
de la 2 e séance

du samedi 19 décembre 1992

SCRUTIN (N o 757)
sur la question préalable opposée par MM. Pons, Barrot et Millon

au projet de loi relatif à la prévention de la corruption et à la
transparence de la vie économique et des prûcédures publiques
(lecture définitive).

Nombre de votants	 539
Nombre de suffrages exprimés	 538
Majorité absolue	 270

Pour l'adoption	 266
Contre	 272

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (266) :
Contre : 262.
Non-votants : 4 . - MM. Jean-Michel Belorgey, Jacques

Floch, Pierre Garmendia et Jean-Pierre Michel.

Groupe R.P .R . (125) :
Pour : 125.

Groupe U.D.F. (88) :
Pour : 88.

Groupe U.D.C. (40) :

Pour : 40.

Groupe communiste (26) :

Contre : 1 . - M . Ernest Moutoussamy.
Abstention volontaire :1 . - M. André L.a;oinie.

Non-votants : 24.

Non-inscrite (24) :

Pour : 13 . - M . Léon Bertrand, Mme Martine Daugreilh,
MM. Jean-Michel Dubernard, Serge Franchis, Auguste
Legros, Michel Noir, Jean-Pierre de Peretti della Rocca,
Alexis Pots, Jean Royer, Maurice Sergheraert, Christian
Spilier, Mme Marie-France Stirbois et M . André Titien Ah
Kaon.

Contre : 9. - MM, Jean-Marie Cambacérès, Jean Chrrbonsel,
Jear.-Claude Chersaann, Jean-Marie Daillet, Elle Hoarau,
Alexandre Léontieff, Yves Vidal, Marcel Wacheux et
Aloyse Warhouver.

Non-votants : 2. - MM. Jean-Michel Boucheras (Charente) et
Claude Miqueu.

Raymond Barre Jean-Marie Denaage Denis Jscqut
Jacques Barrot Jean-François

	

Dualas Michel Jacquard.
Dominique Baudis Xavier Deaisa Henry Jean-Baptiste
Jacques Baaasel Léonce Deprez Jean-Jacques Jetait
Henri Bayard Jean Desaslis Main Joseaana
François Bayrou Main Devageet Didier Julia
René Beaumont Patrick Devdjlaa Main Jappé
Jean Béganh Claude Dhiaaia Gabriel Kaspereit
Pierre de Beeoaville Willy Dimégllo Aimé Kerguérb
Christian Bergelin Eric Doligé Christian Kert
André Berthoi Jacques Domlaati Jean Kiffer
Léon Bertrand Maurice Doasset Emile Koeki
Jean Benson Guy Drut Claude Labbé
Claude Binaux Jean-Michel Marc Laffleeur
Jacques Blanc Dubernard Jacques Leoni
Roland Blum Xavier Dugoin Main Laarassoure
Franck Borotra Adrien Durand Edouard Landnin
Bernard Boson Georges Durand Philippe Legras
Bruno Bourg-Broc André Dun Auguste Legros
Jean Bousquet Charles Ehrmaaa Gérard Léonard
Mme Christine

	

Boulin Christian Estrosi Arnaud Lepercq
LoTc Boyard Jean Falsla Pierre Lequilkr
Jacques Boy« Hubert Falco Roger Lestas
Jean-Guy Bnuger Jacques Furan Maurice Ligot
Jean Brie« Jean-Michel Ferraad Jacques Umouzy
Jean Brocard Charles Fève Jean de Upkowskl
Albert Brockard François Filou Gérard Loupai
Louis de Broissia Jean-Pierre Foucher Main Madelin
Christian Cabal Serge Franchis Jean-François

	

Maaeel
Jean-Marie Cero Edouard Raymond Marcellin
Mme Nicole Catala Frédéric-Dupont Claude-Gérard Marnas
Jean-Charles

	

r— aillé Yves Fréville Jacques Masdeu-Anus
Robert Cazalet Jean-Paul Fuchs Jean-Louis Mauna
Richard Causale Claude Gaillard Gilbert Mathku
Jacques Robert Colley Jean-François Mattel

Chabas-Delmas René Galy-Dejesa lierre Mauger
Jean-Yves Chamard Gilbert Gantier Joseph-Henri
Hervé de Charette René Garrec Maujoïaa da Gasset
Jean-Paul autre Henri se Gastines Main Mayoad
Serge Charles Claude Gatigaol Pierre Mazeaud
Jean Charroppis Jean de Gaulle Pierre Mébalgecve
Gérard Chasseguet Francis Geng Pierre Mcdl
Georges Charnues Germain Gesgeawia Georges Musais
Jacques Chine Edmond Carrer Philippe ;Mestre
Paul Cholet Michel Giraud Michel Merlu
Pascal Climat Jean-Louis Goasdof Pierre Miteux
Michel Cotidal Jacques Godinis Mme Lucette
Daniel Colin François-Michel Mkbasx-Cherry
Louis Coloubaal Gocaot Jean-Claude Mignon
Georges Colombier Georges Corse Charles Milles
René Cousue Gérard Grigna Charles Miasme
Main Couda Hubert Grimault Mme Louise More»
Yves Comusim Main Griotteny Alain

	

Moyne-Bramai
Jean-Michel Couve François Maurice
René Couveiuha Graneimeyer Némea-Pwatabe
Jean-Yves Cossa Ambroise Godet Jean-Marc Nesme
Henri Coq Olivier Guichard Michel Noir
Olivier Daauit Lucien Gaieèou Roland Nosgaoer
Marc-Philippe Jean-Yves Haby Patrick aller

Diminue François d'Harcourt Charles Panas
Mme Martine Pierre-Rémy Heoaü Arthur Pbaht

Dnpeilh Mme Elisabeth Hubert Mme Françoise
Bernard Debré Xavier Niait de Panifies
Jean-Louis Debré Jean-Jacques Ryad Robera Pandraud
Arthur Behaim Michel Isckasgé Mme Christiane Pape
Jean-Pierre

	

Delalande Mme Bernadette Mme Monique

	

Papas
Francis Delsltre lune-Sib!1k Pierre PaguW

Mme Michèle
Alliet-Mare

M. Edmond Alpkaadéry
Mme Nicole Ameline

MM.
René André

Ont voté pour

Henri-Jean Am:A
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d'Aubert
Gautier Asdlsot
Pierre Racket

Mme Roselyne
Bachelot

Patrick Balkamy
Edouard Balladur
Claude Bsnte
Michel Bander
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L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (286) :

Pour : 264.
antre : 1 . - M . Jean-Pierre Defontaine.

Non-votant : 1 . - M . Jean-Michel Belorgey.

Michel Peichat
Dominique Perben
Jean-Pierre de Peretti

delle Rocca
Michel Pénard
Francisque Perrot
Main Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Piat
Etienne Pinte
Ladislas Poniatowski
Bemard Poo
Alexis Pots
Robert Poujade
Jean-Luc Preel
Jean Proriol
Eric Raoult
Pierre Raynal
Jean-Luc Reitzer
Marc Reyman?t
Lucien Richard
Jean Rigaud
Gilles de Robien

MM.
Maurice

Adevab-Peut
Jean-Marie Alain
Jean Alb ny
Mme Jacqueline

Alauier
Jean Ancrant
Bernard .trgels
Robert Amena
Henri d'Aldine
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Ayrault
Jean-?aul Bachy
Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre Balduyck
Jean-Pierre Balligand
Gérard Bapt
Régis &cailla
Claude Mirande
Bernard lordin
Alair Barrie
Claude Bartolone
Philippe Rassises
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Umberto Bottin
Jean Beasifls
Guy Biche
Jacques Becq
Roland Beix
André Bellos
Serge &Iczome
Georges Benedetti
Jean-Pierre Bgset
Michel &irégoroy
Pierre Retard
François liersardiai
Michel Berson
Bernard Bioelac
Jean-Claude Blin
Jean-Marie Bockel
David Boldet
Jean-Claude Bois
Gilbert Ramenais«
Alain Bonnet
Augustin Boarepsx
André Borel
Mme Huguette

Bouchardeau
Jean-Michel

Boseiertis
(Ille-et-Vilaine)

Jean-Claude /foulard
Jean-Pierre Banquet
Clau s' Bon:ia
René Bourget
Fient Bostgeignea
Jean-Pierre Braise
Pierre Brasa
Jean-Paul Bat
Maurice Briard
Main Bisse
Main Bues.

Jean-Paul
de Rocca Serra

François• Rochebloine
André Rossi
José Rossi
André lossinot
Jean Royer
Antoine llufenacht
Francis Saint-Ellier
Rudy Salles
André Santini
Niralas Sarkozy
Mme Sezanne

Sauvaigo
Bernard Schriner

(Bas-Rhin)
Philippe Séguin
Jean Seitlinger
Maurice Sergheraert
Christian Stiller
Bernard Sari
Mme Marie-Fronce

Stirbois

Ont voté contre

Mme Denise Cacheta
Jean-Paul CalJond
Main Ca!mat
Jean-Magie Cambacérès
Jean-Christophe

Cambadelis
Jacques Cambolire
André Capet
Ro lland Carrez
Michel Cartelet
Bernard Carton
Elle Castor
Bernard Cauvin
Reni Cazeaa°e
Aimé Césaire
Guy Ch .cfrault
Jean-Paul Chaateguet
Jean Cbarboanel

• nord Chiades
MIL

	

Charzat
Gu,-Michel Chameau
Jean-Claud e Chemina
Daniel Car-allier
Jean-Pierre

Chevè; ment
Didier .. .. uet
André Clert
Michel Coffineaa
François L vlcombet
Georges Colin
Michel Crépeau
Jean-Marie Daillet
Pierre-Jean Deviaod
Mme Martine David
Jean-Pierre

Defoataiae
Marcel Dehoux
Jean-François

Delahais
André Delattre
André Delebedde
Jacques Delb"
Albert Devers
Bernard Derosier
Freddy

Deschaux-Beanme
Jean-Claude Dessein
Michel Dalot
Paul Dhailk
Michel Diset
Marc Dolez
Yves Delle
René Dedère
Raymond Douyère
Julien Dray
René Dronia
Claude Duan
Pierre Daoout
Jean-Louis Dumont
Dominique Dupilet
Yves Derasd
Jean-Paul Dorien
Paul Dmkix
Mme Janine Eeoelard

Peul-Louis Tenaillon
Miche! Terrot
André Thiea Ah K000

Jean-Claude Thomas
Jean Tiberi
Jacques Toubon
Georges Tranchant
Jean Ueberschlag
Léon Vzchet
Jean Vi eller
Philippe Vue- eur
Gérard Vignoble
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapoullé
Robert-André Vivien
Michel Voisin
Roland Vuillaume
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wiltzer
Claude Wolff
Adrien Zelier.

Henri Emmanuelli
Hein Esteve
Claude Eric
Laurent Fabius
Albert Facon
Jacques Fleury
Pierre Forgues
Raymond Forni
Main Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Fraeçaix
Roger Fnazoui
Georges Frêcde
Michel Fromet
Claude Gaits
Claude Galametz
Bertrand Gallet
Dominique Gambier
Marcel Garrouste
Kamilo Geta
Jean-Yves G-iea
Jean Gatel
Jean Gaubert
Claude Germon
Jean Giovaareili
Joseph Goauonelon
Hubert Gonze
Gérard Gonzes
Léo Crézard
Jean Guigné
Edmond Hervé
Jacq ues Heuclin
Pierre Hiard
Elle Moine
François Hollande
Jacques Huyghues

des Etages
Gérard Istace
Mme Marie Jacq
Frédéric Jalton
Jean-Pierre Joseph
Noël Josèphe
Main Journet
Jean-Pierre Kucheida
André Lober-rêne
Jean Laborde
Jean Lacombe
Pierre Lagos
Jean-Franç,:is

Lamarque
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jean-Pierre limbaire
Claude Laréal
Dominique LariRa
Jean Lanvin
Jacques Lavédriae
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Leude
Jean-Yves Le Démit
Jean-Marie Lac
Robert Le Foll
Bernard Ldrirc

Jean Le Garrec
André Lejeune
Georges Lemoine
Guy Lengagne
Alexandre Léontieff
Roger Lion
Alain Le Vero
Claude Lise
F,obert Loldi
Bernard Loiseau
Guy Lordinut
Jeanny L.orgeoue
Maurice

Louis,Joseph-Dogué
Jean-Pierre Luppl
Bernard Madrelle
Jacques Mabéas
Guy Malandain
Mme Marie-Claude

Malaval
Thierry Meudon
Jean-Pierre Marche
Roger Mas
René Messit
Marius Masse
François Massot
Didier Mathus
Fierre Métais
Henri Michel
Didier Migaud
Mme Hélène Mignon
Gilbert Mitterrand
Marcel Moceur
Guy Monjalon

MM.
François Aseesi
Jear-Michel Belorgey
Marcelin Berthelot
Alain Bocquet
Jean-Michel

Boucheron
(Charente)

Jean-Pierre Brard
Jacques Brunhes
René Carpentier
André Duroméa

Gabriel Montcharmont
Mme Christiane Mora
Ernest Moutonssamy
Bernard Nayral
Main Néri
Jean-Paul Nunzi
Jean Oehler
Pierre Ortet
François Patriet
Jean-Pierre Péniceut
Jean-Claude Peyronnet
Michel Pezet
Christian Pierret
Yves Pillet
Charles PLacre
Jean-Paul Planchon
Bernard Poignant
Maurice Pourchon
Jean Proveux
Jean-Jack Queyranne
Jean-Claude Ramos
Liuy Ravier
Alfred Recours
Daniel Relier
Alain Richard
Jean Rigel
Gaston Rimereix
Roger Rinchet
Mme Dominique

Robert
Alain Rodet
Jacques

Roger-Machart
Mme Yvette Ro.dy

Jacques Floch
Pierre Garmendia
Jean-Claude Gayssot
Pierre Goldberg
Roger Gouhier
Georges Hage
Guy Hermier
Mme Muguette

Jacquaint
Jean-Claude Lefort
Daniel Le Meer

Rere Rouquet
Michel Sainte-Marie
Philippe Sanmarco
Jean-Pierre Santa Cruz
Jacques Sattrot
Gérard Saumade
Robert Savy
Bernard Schreiner

(Yvelines)
Roger-Gérard

Schwaruenberg
Robert Schwint
Patrick Sexe
Henri Sicre
Mmr Marie-Josèphe

Sublet
Michel Sucboi
Yves Tavernier
Jean-Michel Testu
Michel Thauvin
?ierre-Yvon Trémel
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Emile Vernaudon
Pierre Victoria
Joseph Vidal
Yves Vidai
Alain Vidalies
Jean Vinrent
Marcel Wacheux
Moyse Wnrhouver
Jean-Pierre Worms.

Paul Lombard
Georges Marchais
Jean-Pierre Michel
Gilbert Millet
Claude Miqueu
Robert Moatdargeut
Louis Pierce
Jacques Rimbault
Jean Tardito
Fabien Thiémé
Théo Vial-Masaat.

S'est abstenu volontairement

M. André Lajoinie.

N'ont pas pris part au vote

Mises au point au sujet du présent scrutin
(Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,

du règlement de l'Assemblée nationale)

MM . Jean-Michel Belorgey, Jacques Floch, Pierre Garmendia
et Jean-Pierre Michel ont fait savoir qu'ils axaient voulu voter
« contre ».

MM. André Lajoigrie et Ernest Moutonssamy ont fait savoir
qu'ils avaient voulu « ne pas prendre part au vote ».

SCRUTIN (N o 758)
sur l'ensemble du projet de loi relatif a la prévention de la corrup-

tion e' à la transparence de la vie économique et des procé-
dures publiques (lecture définitive).

Nombre de votants	 564
Nombre de suffeages exprimes	 539
Majorité absolue	 270

Pour l'adoptio'	 275
Contre	 264



7648
	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 2 e SÉANCE DU 19 DÉCEMBRE 1992

Groupe R .P .R . (125) :

Pour : 1 . - M. Gérard Léonard.
Contre : 122.
Non-votants : 2 . - MM . Claude Labbé et Charles Miossec.

Groupe U.D.F . (88) :

Contre : 88.

Groupe U.D.C . (40) :

Contre : 40.

Groupe communiste (28) :

Pour : 1 . - M. Robert Montdargent.
Abstentions volontaires : 25.

Non-inscrits (24) :
Pour : 9 . - MM. Jean-Marie Cambacérès, Jean Charbonnes,

Jean-Claude Chermann, Jean-Marie Dailiet, Elle Hoarau,
Alexandre Léontieff, Yves Vidal, Marcel Wacheux et
Aloyse Warhouver.

Contre : 13 . - M. Léon Bertrand, Mme Martine Daugreilh,
MM. Jean-Michel Dubernard, Serge Franchis, Auguste
Legros, Michel Noir, Jean-Pierre de Peretti della Rocca,
Alexis Pote, Jean Royer, Maurice Sergheraert, Christian
Spiller, Mme Marie-France Stirbois et M. André Thies Ah
Koon.

Non-votants : 2 . - MM. Jean-Michel Boucheron (Charente) et
Claude Miqueu .

Ont voté pour

1.1M.
Maurice

Adevab-Peaf
Jean-Marie Alain
Jean Albouy
Mme Jacqueline

Algaier
Jean Aaciaat
Bernard Angels
Robert Aude
Henri d'Attilo
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Ayrault
Jean-Paul Bachy
Jean-Pierre Baumier
Jean-Pierre Baldayck
Jean-Pierre BalHgaad
Gérard Bel
Régis BaraBia
Claude Barude
Bernard Bardis
Alain Barra
Claude Bartelcae
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Umberto Battist
Jean Beanfib
Guy Bêche
Jacques Becq
Roland Beiz
André Bella
Serge Bdtraae
Georges Beaedettl
Jean-Pierre Briquet
Michel Bérégovoy
Pierre Bernard
François Bemardiai
Michel Berme
Bernard Biaise
Jean-Claude Blier
Jean-Marie Rachel
David Behbet
Jean-Claude Bois
Gilbert Beaeaeaisoa
Main Bard
Augrntin Bearepaux
André Bard
Mmc Huguette

deeeLanksa
Jean-Michel
- Nocher«

(Ille-et-Vilaine)

Jean-Claude Routard
Jean-Pierre Bouquet
Claude Bourdin
René Bourget
Pierre Bourguignon
Jean-Pierre Braise
Pierre Beau
Jean-Paul Bret
Maurice Briand
Main Brase
Alain Barrie
Mme Denise Cache«
Jean-Paul Calloud
Alain Calait
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Casbadelis
Jacques Caabolhe
André Capet
Roland Carrez
Michel Cartelet
Bernard Caria
Elfe Castor
Bernard Guis
René Cursive
Aimé Césaire
Guy Cbufrsult
Jean-Paul Chauteguet
Jean Cbarboaael
Bernard Charles
Michel Climat
Guy-Michel Chauveau
Jean-Claude Chemina
Daniel Chevallier
Je an-Pierre

Chevèaeaeat
Didier Chaut
André Clert
Michel Coffineau
François Colrnsbet
Georges Colis
Michel Crépeau
Jean-Marie Dailies
Pierre-Jean Devisai
Mme Martine David
Mirai Delee:
Jean-François

Deiahaia
André Delattre
André Dekbedde
Jacques Delby
Albert Devers
Bernard Dernier

Freddy
Dachau-Heaume

Jean-Claude Dessein
Michel Destot
Paul Maille
Michel Diaet
Marc Dolez
Yves Delle
icenv D re
Raymond Douyère
Julien Dray
René Drain
Claude Dutert
Pierre Ducout
Jean-Louis Dumont
Dominique Depilet
Yves Durand
Jean-Paul Durieux
Paul Devaient
Mme Janine Ecockard
Henri Earmanueili
Pierre Eatere
Claude Edo
Laurent Fabius
Albert Facoa
Jacques Fleury
Jacques Fioei
Pierre Ferries
Raymond Fond
Alain Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Français
Roger Fraazeai
Georges Friche
Michel Fraset
Claude Calta
Claude Gelaasetz
Bertrand Galkt
Dominique Gambier
Pierre Garseadla
Marcel Gamme
Kamilo Geta
Jean-Yves Gateaud
Jean Gatel
Jean Gaubert
Claude Germon
Jean Gfov.rselli
Joseph Garsaelon
Hubert Gesse
Gérard Gazes
Léo Grézard
Jean Guipé
Edmond Hervé

Jacques Heuclia
Pierre iliard
Elfe Hoaras
François Mande
Jaques Hsyghues

des Etages
Gérard Istace
Mme Marie Jacq
Frédéric Jutoa
Jean-Pierre Joseph
Nobl Josèphe
Main Journet
Jean-Pierre Kackida
André Laberrére
Jean Labris
Jean Lacune
Pierre Lagoya
Jean-François

Lamarque
Jérôme Lambert
Michel Limbert
Jean-Pierre Lpaire
Claude Lardai
Dominique Ladite
Jean Lamie
Jacques L'Urine
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Leclair
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Marie Leduc
Robert Le Fou
Bernard Lefranc
Jean Le Guru
André Lejeune
Georges lamine
Guy Lemppe
Gérard Léonard
Alexandre Léeotleff
Roger Léra
Main Le Vira
Claude Lise
Robert Laids
Bernard biseau
Guy Lerdiaot

Mme Michèle
Alliot-Marie

M . Edmond Alpbaadéry
Mme Nicole Ameline

MM.
René André
Henri-Jean Armand
Philippe Amberger
Emmanuel Ambert
François d'Aubert
Gautier Andiaot
Pierre Badekt
Mme Roselyne

Bandol
Patrick BaUwy
Edouard Balisier
Claude Barate
Michel Bander
Raymond Barre
Jacques Barrot
Dominique Bardis
Jacques Basaaei
Henri Bayard
François Bayrou
René Beaumont
Jean Bégadt
Pierre de Ramille
Christian Bergelin
André Berthol
Léon Bertrand
Jean Besson
Claude Barraux
Jacques Blanc
Roland Blau
Franck Borate
Bernard Bus.
Bruno Boug-Broc
Jean Basrquet
Mme Christine Boude
Lolc Band
Jacques Bey«
Jean-Guy bauge'

Jeanny Lorgeoux
Maurice

LouisJoseph-Dogué
Jean-Pierre Luppi
Bernard Madrelle
Jacques Mahéas
Guy Malandain
Mme Marie-Claude

Malaval
Thierry Minden
Jean-Pierre Marche
Roger Mas
René Muset
Marius Masse
François Massot
Didier Mathus
Pierre Mitais
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Migaud
Mmc Hélène Mignon
Gilbert Mitterrand
Marcel Moirer
Guy Mulsion
Gabriel Mandism : ut
Robcri Matiergest
Mme Christiane Mers
Bernard Nayral
Main Néd
Jean-Paul Nnazi
Jean Oebler
Pierre Odet
François Patriat
Jean-Pierre Péalcant
Jean-Claude Peyronnet
Michel Peut
Christian Pierret
Yves Ptiiet
Charles Pistre
Jean-Paul Planchon
Bernard Poignant
Maurice Pearcboa
Jean Promut
Jean-Jack Queyraaae
Jean-Claude Rames

Ont voté contre

Jean Briane
Jean Brocard
Albert Brochari
Louis de Brobaia
Christian Cabal
Jean-Marie Caro
Mme Nicole Catabs
Jean-Charles Cueilli
Robert Cazalet
Richard Cazeuave
Jacques

Chah..-Delmas
Jean-Yves Chaaard
Hervé de Charette
Jean-Paul Cbarié
Serge Charles
Jean Charroppim
Gérard Cbaseguet
Georges Chavaaes
Jacques Chirac
Paul Chenet
Pascal Clément
Michel Cointat
Daniel Colla
Louis Coloebani
Georges Colombier
René Cosuaaa
Alain Cama
Y',es Coassala
Jean-Michel Conne
René Caudines
Jean-Yves Ce=
Henri Coq
Olivier Dassault
Marc-Philippe

Daabraee -
Mme Mutine

Dampeiü
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Jean-Pierre

Defataine -
Arthur Niaise

Guy Rader
Alfred Recours
Daniel Reiser
Main Richard
Jean Rigel
Gaston Rimrreix
Roger Riacbet
Mine Dominique

Robert
Main Rodet
Jacques

►loger-Machart
Mme Yvette Roudy
René Bouquet
Michel Sainte-Marie
Philippe Summum
Jean-Pierre Santa Cnrz
Jacques Saatrot
Gérard Sa:made
Robert Savy
Bernard Scltreiaer

(Yvelines)
Roger-Gérard

Scbwartzeeberg
Robert Sebwint
Patrick Sue
Henri Sicre
Mme Marie-Josèphe

Sankt
Michel Sachod
Yves Tavernier
Jean-Michel Testa
Michel Thurii
Pierre-Yvon Triolet
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Emile Venusda
Pierre Victoria
Joseph Vidal
Yves Vidal
Alain Vidalles
Jean Vident
Marcel Wache«
Aloyse Warboorer
Jean-Pierre Worms.

Jean-Pierre Delalande
Francis Delattre
Jean-Marie Deaeaage
Jean-François Duit.
Xavier feulai
Léonce Deprez
Jean Drues
Alain Devaquet
Patrick Devedjian
Claude Dbiaia
Willy Dàiglio
Eric Doligé
Jacques Dénanti
Maurice Nansei
Guy Drin
Jean-Mi ehel

Dut «sri
Xavier Dupin
Adrien 1Mraad
Georges Durand
André Dur
Charles F.hrt<asa
Christian Eitrod
Jean Falla
Hubert Film
Jacques Ferra
Jean-Michel Fermai
Charles Ferre
François Mou
Jean-Pierre Faucher
Serge Fraachk -
Edouard

Frédéric-Dupat
Yves Fréé.ile
Jean-Paul Fuchs
Claude Gaillard
Robert Cathy
René Galy-Dejeas
Gilbert Gantier
René Garrot
Henri de Gastines
Claude Gatipol
Jean de Gaulle
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Francis Geng Philippe Legras Mme Françoise Mme Suzanne Paul-Louis TeuaLNoa Gérard Vignoble
Germain Gengeuwin Auguste Legros de Panafieu Sanraigo Michel Terrot Philippe de Villiers
Edmond Gerrer Arnaud Lepercq Robert Pandraud Bernard Schreiner André %eu Ah Kaon Jean-Paul Virapoullé
Michel Giraud Pierre Lequiller Mme Christiane Papou (Bas-Rhin) Jean-Claude Thomas Robert-André Vivien
Jean-Louis Gouduff Roger Lestas Mme Monique Papou Philippe Séguin Jean Tiberi

Michel Voisin
Jacques Godfnin Maurice Ligot Pierre Pasquini Jean Seitlinger Jacques Toubou

Roland Vulllaume
François-Michel Jacques Limouzy Michel Pelchat Maurice Sergheraert Georges Tranchant

Goauot Jean de Lipkowski Dominique Perben Christian Spiller Jean Ueberschlag Jean-Jacques Weber

Georges Gorse Gérard Longuet Jean-Pierre

	

de Peretti Bernard Stasi Léon Vachet Pierre-André WBtier

Gérard Grignon Main Madelin della Rocca Mme Marie-France 'ValideJean Claude Wolff

Hubert Grimault Jean-François

	

Mancel Michel Périard Stirbois Philippe Vasseur Adrien Zeller.

Alain Griotteray Raymond Marcellin Francisque Perrut
François Claude-Gérard Marcos Alain Peyrefitte Se sont abstenus volontairement

Grusseameyer Jacques Masdeu-Aras Jean-Pierre Philibert
MM.Ambroise Guellec

Olivier Guichard
Jean-Louis Masson
Gilbert Mstbieu

Mme Yann Plat François Aseusi Pierre Goldberg Paul Lombard
Etienne Pinte Roger Gouhier Georges MarchaisLucien Guichou Jean-François Mattel Ladislas Poniatowski Marcelin Berthelot

Jean-Yves Haby Pierre Manger Bernard Pons Main Bocquet
Georges Rage Gilbert Millet

François d'Harowrt Joseph-Henri Guy Hermier Ernest Moutoussamy

Pierre-Rémy Houssin Maujoin du Gasset Alexis Pots Jean-Pierre Brand Mme Muguette Louis nenni
Robert Poujade Jacques Brunhes Jacquaint Jacques Rimbault

Mme Elisabeth Hubert Main Mayond
Jean-Luc Preel René Carpentier André Lapide Jean Tardito

Xavier Rouault Pierre Mazeaud Jean Proriol André Duroméa Jean-Claude jefort Fabien ThiéméJean-Jacques Hyest Pierre Méhaignerie
Eric Raoult Jean-Claude Gayssot Daniel Le Meur Théo Vial-Massa:.

Michel Inchauspé Pierre Merli Pierre Riyad
Mme Bernadette ,Georges Mesmin

Jean-Luc ReitzerIsaac-Sibiile Philippe Mestre N'ont pas pris part au vote
Denis Jacquat Michel Meylan Marc Reims»

Michel Jacgnemin Pierre Micaux Lucien Richard MM. Jean-Michel Belorgey, Jean-Michel Boucheron (Cha-

Henry Jean-Baptiste Mme Lucette Jean Rigaud rente), Claude Labbé, Charles Miossec et Claude Miqueu.
Jean-Jacques Jegou Michaux-Cherry Gilles de Robiea

Alain Joutait. Jean-Claude Mignon Jean-Paul

Didier Julia Charles Millon de Rocca Serra Mises au point au sujet du présent scrutin

Main Juppé Mme Louise Moreau François itochebloine (Sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,
Gabriel Kaspereit Main

	

Moyne-Bressand André Rossi
du règlement de l'Assemblée nationale)

Aimé Kerguéris Maurice José Rossi

Christian Kert Né.ou-Pwataho André Rossinot MM. Jean-Michel Belorgey et Jean-Pierre Defontaine ont fait
Jean Kiffer Jean-Marc Naine Jean Royer savoir qu'ils avaient voulu voter « pour »,
Emile Koehl Michel Noir Antoine Rufeaacht

Marc Lafrmeur Roland Nungesser Francis Saint-Ellier
M. Jean-Marie Cambacérès a fait savoir qu'il avait voulu

Jacques Lafleur Patrick 011ier Rudy Salles voter « contre ».

Alain Lamassoure Charles Paccou André Saatini M. Robert Montdargent a fait sa: oir qu'il avait voulu « s'abs-

Edouard Laadraia Arthur Paecht Nicolas Sarkozy tenir volontairement » .
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